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L’intégration de la protection de l’enfance et de l’éducation crée un 
cycle de renforcement mutuel qui peut réduire la vulnérabilité des 

enfants dans les situations d’urgence. Une éducation de qualité accroît 
la résilience des enfants et des familles face à l’adversité, autonomise 

les enfants et favorise un environnement protecteur. Un environnement 
exempt de maltraitance, de négligence, de violence ou d’exploitation 
non contrôlées envers les enfants favorise une éducation de qualité. 

L’intégration des programmes, des politiques et des normes minimales 
de protection de l’enfance et d’éducation maximise les ressources 
disponibles pour mieux relever les défis et les risques multiformes 

auxquels les enfants sont confrontés dans les situations humanitaires.

- L’Alliance, 2018
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Introduction à la Note d’orientation de l’INEE
« La protection des enfants doit être au cœur de chaque action humanitaire »

- L’Alliance, 2021a

La protection de l’enfance dans l’action humanitaire (CPHA) et l’éducation en situations d’urgence (ESU) sont des partenaires na-
turels de l’intervention humanitaire. Ces deux secteurs ont beaucoup de choses en commun : elles se focalisent sur les enfants et 
priorisent les populations affectées, tout en collaborant et en renforçant les résultats sectoriels de chacun. Des programmes tradi-
tionnels, conjoints et intégrés à travers la CPHA et l’ESU ajoutent une certaine valeur aux populations affectées, aux prestataires 
de services et aux donateurs. Le fait de travailler ensemble permet d’avoir des programmes plus efficaces et mieux ciblés, avec 
des résultats améliorés chez les enfants et les adolescents (Alliance/INEE, 2021b).
Cette note d’orientation soutient l’initiative commune1 CPHA-ESU de l’Alliance et de l’INEE qui orientent ces deux secteurs vers une 
intégration aux programmes. Grâce à leur collaboration, les deux secteurs visent à atteindre l’objectif de développement durable 4, 
qui consiste à fournir/assurer « une éducation de qualité inclusive et équitable et à promouvoir les possibilités d’apprentissage tout 
au long de la vie pour tous » d’ici 2030. Ils soulignent le caractère central de la protection et du bien-être des enfants dans les inter-
ventions humanitaires. Tous les enfants, y compris les personnes réfugiées, les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays, les 
apatrides et les enfants migrants, ont le droit de bénéficier de solutions durables appropriées, conformément à leur intérêt supérieur.

Impacts souhaités sur la programmation intégrée :
•	 Améliorer le bien-être et le développement sain de l’enfant
•	 Améliorer les résultats d’apprentissages à travers un soutien holistique au bien-être
•	 Prévenir et atténuer certains risques de protection tout en améliorant l’accès, la rétention et la réussite de l’apprentissage
•	 Empêcher les enfants de « passer entre les mailles du filet » entre les secteurs en plaçant l’enfant au centre de la programmation 

multisectorielle et intégrée
•	 Contribuer aux efforts visant à transformer la fourniture de l’aide humanitaire, soutenir le programme de localisation et la nouvelle 

méthode de travail pour renforcer les systèmes et les communautés en situations de crise

1  Une collaboration entre l’INEE et l’Alliance. Les deux réseaux travaillent activement ensemble pour promouvoir l’intégration et la collaboration entre les deux sec-
teurs humanitaires. Ce travail collaboratif a été poursuivi sous la direction d’un groupe consultatif multi-agences.

https://alliancecpha.org/
https://inee.org/fr
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Les secteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation travaillent dans les mêmes communautés, avec d’autres secteurs, et 
visent à répondre aux besoins de protection et d’apprentissage des enfants. Bien qu’il existe des objectifs spécifiques à certains 
secteurs, de nombreux objectifs se chevauchent et se complètent, ce qui fait l’objet de la présente note d’orientation. Chacun bé-
néficie de l’expertise, de la présence et des approches de l’autre, même si les deux secteurs peuvent mener des interventions dans 
des espaces socio-écologiques différents. Aux fins de la présente note d’orientation, les espaces opérationnels sont regroupés 
autour des Environnements d’Apprentissage et des Environnements au-delà de l’Apprentissage.

À qui cette note d’orientation est-elle destinée ?
Cette note a pour but de soutenir la protection de l’enfance et les praticiens et praticiennes de l’éducation qui répondent aux be-
soins des enfants lors de crises humanitaires. Il s’agit des ministères compétents, des organisations nationales de la société civile, 
des organisations communautaires et confessionnelles, des ONG, des agences des Nations Unies, des autres organisations de 
mise en œuvre et des donateurs. 

Les praticiens et praticiennes de la protection de l’enfance et de l’éducation jouent un rôle important en soutenant une collabora-
tion étroite et une intégration entre les ministères de tutelle concernés, les systèmes de coordination locaux et les plans de pré-
paration/réponse nationaux et locaux. Les agences de mise en œuvre ont la prérogative morale de s’assurer que les systèmes et 
structures locales sont renforcées et étendues, ce qui est réalisé en grande partie en se concentrant sur les efforts de renforcement 
des capacités. 

La nature de l’architecture humanitaire et notre capacité collective à analyser, financer et répondre aux crises continuent d’évoluer. 
En tant que telles, les Notes d’orientation sont utilisées pour élaborer des solutions durables pour les communautés touchées en 
mettant l’accent simultanément et de manière complémentaire sur le renforcement des systèmes et la résilience en plus de la pro-
grammation directe à travers toutes les phases d’intervention - de la prévention, la réduction des risques, la préparation, l’action 
participative à la réponse initiale, et pendant la transition vers une situation prolongée jusqu’au relèvement. La plupart du contenu 
est applicable à la cohérence humanitaire-développement2. 

2  L’Alliance et l’INEE reconnaissent l’expansion du dialogue mondial sur les liens entre l’humanitaire, le développement et la construction de la paix. Pour plus de clarté, le 
terme « lien entre l’humanitaire et le développement » continue d’être utilisé, bien que l’intention soit que la programmation intégrée informe les meilleures pratiques pour des 
résultats durables et pacifiques pour les enfants.
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Contenu de la Note d’orientation
La Note d’orientation est organisée par domaines programmatiques. Les domaines programmatiques3 s’alignent sur les domaines 
et les normes des Standards minimums pour la protection de l’enfance (SMPE) de l’Alliance et des Normes minimales de l’INEE 
pour l’éducation (NM de l’INEE).  

Domaine 2 des Normes minimales de l’INEE : Accès et environnement d’apprentissage, Norme 2 : Protection et bien-être et la 
standard 23 du pilier 4 du SMPE - Éducation et protection de l’enfance sont les références les plus courantes.

Chaque section comprend :
1.	 Aperçu : Une vision partagée de la programmation intégrée de la protection et de l’éducation des enfants dans les réponses 

humanitaires.

2.	 Questions directrices : Des questions initiales pour amorcer les discussions entre les deux secteurs. Les questions sont 
organisées en fonction du modèle socio-écologique. Vos discussions sont guidées par les circonstances spécifiques selon un 
certain contexte.

3.	 Indicateurs : Exemple de liste d’indicateurs pour déterminer l’impact, le résultat ou l’issue. Ceux-ci peuvent contribuer à 
l’élaboration de solides plans de suivi, d’évaluation, d’analyse et d’apprentissage (MEAL). La liste s’inspire des indicateurs des 
SMPE, des indicateurs des NM de l’INEE et d’autres ressources programmatiques pertinentes et est organisée en fonction du 
modèle socio-écologique. Les sources sont listées dans le tableau ci-dessous. Les plans MEAL doivent s’adapter aux objectifs 
et au contexte spécifiques de chaque intervention. De nombreux ministères et autorités nationales disposent d’indicateurs 
standards auxquels il convient de se référer dans la mesure du possible. 

4.	 Ressources : Ressources clés qui soutiennent les programmes intégrés, sélectionnées par un processus consultatif avec les 
praticiens et praticiennes du secteur.  L’adaptation ou la contextualisation des ressources aux réalités des communautés, des 
systèmes et des structures touchées par la crise est essentielle. Les ressources supplémentaires doivent être sélectionnées 
par le biais d’un processus consultatif. 

5.	 Exemples : Mettez en lumière des exemples de programmation intégrée dans la pratique.  Merci d’envoyer un mail à 
child-protection@inee.org pour partager des exemples supplémentaires.

3  Déterminé par le groupe consultatif pour la prise de position et adapté lors de la rédaction de la présente Note d’orientation.

https://handbook.spherestandards.org/fr/cpms/#ch001
https://inee.org/fr/les-normes-minimales
https://inee.org/fr/les-normes-minimales
https://inee.org/fr/les-normes-minimales/domaine-deux-acces-et-environnement-dapprentissage
https://inee.org/fr/les-normes-minimales/domaine-deux-acces-et-environnement-dapprentissage
https://alliancecpha.org/fr/SMPE
https://inee.org/fr/ressources/inee-ms-cadre-indicateurs
mailto:child-protection%40inee.org?subject=
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Les sources des indicateurs et la manière dont ils sont référencés dans la Note d’orientation sont indiquées dans le tableau ci-dessous :

TITRE DE LA RESSOURCE ET NOM DE L’ORGANISATION RÉFÉRENCEMENT DES INDICATEURS

Cadre des Indicateurs des Normes minimales de l'INEE INEE (suivi du domaine et de la norme, par exemple INEE 3.11)

Le tableau amélioré des indicateurs de SMPE (L’Alliance) SMPE (suivi du standard, par exemple SMPE 23.2.2)

Boîte à outils de suivi et évaluation du programme d'éducation accélérée 
(AEWG)

AEWG (suivi du numéro de l’objectif et de l’indicateur, par 
exemple AEWG 0.1.ai)

Guide des indicateurs et cadre des résultats INSPIRE - Mettre fin à la 
violence contre les enfants : Comment définir et mesurer le changement 
(UNICEF)

UNICEF

Définir et mesurer le bien-être des enfants dans l'action humanitaire 
(L’Alliance)

L’Alliance

Approche globale de l’école pour lutter contre la violence basée sur le 
genre en milieu scolaire : Normes minimales et cadre de suivi (UNGEI)

UNGEI

Normes minimales de fonctionnement - Protection contre l'exploitation et 
les abus sexuels par son propre personnel (IASC)

IASC

Indicateurs d'éducation sensibles aux conflits (ECCN) ECCN

Objectifs globaux en matière de sécurité des écoles, et projets de cibles 
et d'indicateurs (GADRRRES)

GADRRRES (suivi du numéro du pilier et de l’indicateur, par 
exemple GADRRRES C1)

Registre des indicateurs (UN OCHA) OCHA

Lignes directrices de la boîte à outils pour le développement des pro-
grammes CAAFAG (L’Alliance/CAAFAG)

CAAFAG

Cadre d’indicateurs d’ESU sensible au genre (INEE)4 Le Genre au sein de l’INEE

4   À paraître fin 2022

https://inee.org/fr/ressources/inee-ms-cadre-indicateurs
https://alliancecpha.org/fr/SMPE
https://inee.org/fr/resources/boite-outils-pour-le-suivi-et-levaluation-du-programme-deducation-acceleree
https://www.unicef.org/documents/inspire-indicator-guidance-and-results-framework
https://www.unicef.org/documents/inspire-indicator-guidance-and-results-framework
https://alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/contextualizing-and-measuring-child-well-being-humanitarian-action
https://www.ungei.org/publication/whole-school-approach-prevent-school-related-gender-based-violence-1
https://www.ungei.org/publication/whole-school-approach-prevent-school-related-gender-based-violence-1
https://interagencystandingcommittee.org/iasc-task-team-accountability-affected-populations-and-protection-sexual-exploitation-and-abuse/minimum-operating-standards-protection-sexual-exploitation-and-abuse-own-personnel
https://interagencystandingcommittee.org/iasc-task-team-accountability-affected-populations-and-protection-sexual-exploitation-and-abuse/minimum-operating-standards-protection-sexual-exploitation-and-abuse-own-personnel
https://www.eccnetwork.net/resources/conflict-sensitive-education-indicators
https://gadrrres.net/wp-content/uploads/2021/10/CSS-TI-and-Phase-2-CN-2015-04.pdf
https://gadrrres.net/wp-content/uploads/2021/10/CSS-TI-and-Phase-2-CN-2015-04.pdf
https://ir.hpc.tools/
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/caafag_toolkit_-_guidelines_en.pdf
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/caafag_toolkit_-_guidelines_en.pdf
http://Cadre d’indicateurs d’ESU sensible au genre


11Note d’orientation: Soutenir les programmes intégrés de protection de l’enfance et d’éducation dans l’action humanitaire  

Utilisation de la Note d’orientation 
Le travail intégré est un défi, malgré les bonnes intentions partagées, en raison des changements nécessaires dans les méthodes 
de travail tout au long du cycle du projet. La vue d’ensemble suivante, tirée du Cadre de collaboration CP-ESU (GEC, CPAoR 2020), 
montre les principaux points de contact que les équipes de protection de l’enfance et d’éducation doivent prendre en compte. Les 
points de contact existent tout au long du cycle du projet et sont essentiels dans les étapes d’évaluation et de planification d’une 
réponse. Bien que la collaboration soit recommandée dès les étapes de prévention et de préparation, les deux secteurs peuvent 
se coordonner et collaborer à tout moment de l’intervention, que ce soit au premier ou au 101e jour.  La liste suivante n’est pas 
exhaustive et les équipes sont encouragées à ajouter des éléments et à l’adapter. Le cadre de collaboration CP-ESU fournit des 
conseils supplémentaires sur le processus de collaboration.  
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Figure 1 : Vue d’ensemble du processus de collaboration

Source : Cluster Éducation et Domaine de Responsabilité de la Protection de l’Enfance, 2020

ÉVALUATION DES BESOINS, 
IDENTIFICATION ET ANALYSE

1a	 Identifier les questions clés 
nécessaires à la planification 
et à la prise de décision - 
considérations stratégiques et 
opérationnelles

1b	 Établir une compréhension 
commune des besoins 
d’information

1c	 Conduire une analyse 
commune des données/
informations

1d	 Conduire une évaluation des 
besoins si nécessaire

MISE EN ŒUVRE CONJOINTE, 
SUIVI ET ÉVALUATION DE LA 
COLLABORATION

4a	 Définir les modalités de mise en 
œuvre d’un plan d’intervention 
stratégique (comment travailler 
ensemble)

4b	 Collaborer pour optimiser la 
qualité de l’intervention

4c	 Identifier et mobiliser des 
partenaires

4d	 Suivi conjoint : Convenir des 
rôles et responsabilités de 
chaque secteur pour la collecte, 
l’analyse et le partage des 
informations de suivi

4e	 Évaluer l’étendue et la qualité 
de la collaboration ; partager et 
appliquer les leçons apprises

MOBILISATION DES 
RESSOURCES

3a	 Définir les rôles et les 
responsabilités pour la 
mobilisation conjointe des 
ressources et les efforts de 
plaidoyer

3b	 Effectuer un exercice 
d’évaluation des coûts de 
regroupement pour les 
activités communes et 
complémentaires

3c	 Convenir d’une allocation 
complémentaire des 
ressources disponibles

PLANIFICATION DE 
L’INTERVENTION STRATÉGIQUE

2a	 Identifier les zones de 
collaboration (activités 
communes et complémentaires)

2b	 Convenir des rôles et des 
responsabilités de chaque 
secteur pour les activités 
communes et complémentaires

2c	 Documenter les rôles et 
responsabilités différenciés dans 
les plans stratégiques

2d	 Formuler un objectif 
stratégique, des indicateurs 
et des systèmes de suivi qui 
répondent aux besoins de la 
collaboration

ÉTAPE 1 ÉTAPE 3ÉTAPE 2 ÉTAPE 4
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Quelles structures et ressources soutiennent la 
collaboration ?
La Note d’orientation est un outil complémentaire qui offre un encadrement pour initier et renforcer la programmation et doit être 
utilisée conjointement avec d’autres outils sectoriels au sein des systèmes techniques et de coordination pertinents. Le lecteur / la 
lectrice devrait :

ÉTAPES RESSOURCES ET STRUCTURES DE BASE POUR 
SOUTENIR L'INTÉGRATION

EXEMPLES DE MESURES À PRENDRE

Se familiariser 
avec les normes 
sectorielles 
pertinentes aux 
niveaux national 
et mondial. 

Les normes nationales déterminent les objectifs stra-
tégiques et la programmation à plus long terme. La 
note d’orientation suppose que le lecteur est familier 
avec les normes nationales de base ainsi qu’avec les 
normes mondiales pertinentes dans son secteur, no-
tamment les standards minimums pour la protection 
de l’enfance et les normes minimales pour l’éducation : 
Préparation, interventions, relèvement. 

•	 Créer des fiches pratiques sur les normes et politiques nationales 
pertinentes pour vos collègues et homologues du secteur de l’édu-
cation ou de la protection de l’enfance 

•	 Organiser un mini-atelier sur les standards minimums pour les 
équipes/groupes d’éducation intégrée et de protection de l’enfance 

•	 Suivre le cours d’apprentissage en ligne
•	 Inviter vos collègues de l’éducation ou de la protection de l’enfance 

à assister/participer aux discussions sur la stratégie d’intervention

https://handbook.spherestandards.org/fr/cpms/#ch001
https://handbook.spherestandards.org/fr/cpms/#ch001
https://inee.org/fr/les-normes-minimales
https://inee.org/fr/les-normes-minimales
https://alliancecpha.org/fr/CPMS-ecourse
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ÉTAPES RESSOURCES ET STRUCTURES DE BASE POUR 
SOUTENIR L'INTÉGRATION

EXEMPLES DE MESURES À PRENDRE

Connaître et appli-
quer les systèmes 
de coordination 
pertinents.

Les systèmes de coordination nationaux doivent 
orienter les interventions. Des systèmes de coor-
dination de l’IASC ou de l’intervention auprès des 
personnes réfugiées peuvent être établis pour soutenir 
ou combler les lacunes des systèmes de coordination 
nationaux spécifiques à la crise. Le cadre de collabo-
ration en matière de protection de l’enfance et d’édu-
cation en situations d’urgence (PE-ESU), une alliance 
entre le Cluster Éducation Global (CE) et le domaine 
de responsabilité de la protection de l’enfance (CP 
AoR), fournit des mesures visant à renforcer la coor-
dination entre les deux secteurs afin de soutenir des 
interventions plus robustes. Les clusters et groupes de 
travail nationaux et sous-nationaux sont encouragés 
à se référer à ce cadre à chaque étape de la prépara-
tion et de l’intervention. 

•	 Encourager les systèmes de coordination locaux à inviter et à 
favoriser la participation d’autres secteurs (par exemple, inviter les 
autorités chargées de l’éducation à une réunion de coordination de 
la protection de l’enfance et vice versa)

•	 Veiller à ce que les représentants de l’éducation et des services 
sociaux soient invités aux réunions de coordination de la gestion 
des catastrophes/crises/interventions

•	 Assister à la réunion du cluster ou du groupe de travail de votre 
homologue en matière d’éducation ou de protection de l’enfance

•	 Soutenir l’actualisation du cadre de collaboration entre le Cluster 
Éducation Global et le Domaine de Responsabilité de la Protection 
de l’Enfance

•	 Offrir un soutien à la conception d’une évaluation multisectorielle, 
à la collecte des données et à l’analyse

•	 Soutenir l’identification intersectorielle des domaines de pro-
grammation communs et soutenir les réunions/actions des 
sous-groupes

•	 Documenter le processus et l’impact de la collaboration et de la 
coordination

https://www.educationcluster.net/CP-EiE#:~:text=The%20CP-EiE%20Collaboration%20framework%20supports%20Education%20and%20CP,coherent%20collaboration%20throughout%20the%20Humanitarian%20Programme%20Cycle%20%28HPC%29.
https://www.educationcluster.net/CP-EiE#:~:text=The%20CP-EiE%20Collaboration%20framework%20supports%20Education%20and%20CP,coherent%20collaboration%20throughout%20the%20Humanitarian%20Programme%20Cycle%20%28HPC%29.
https://www.educationcluster.net/CP-EiE#:~:text=The%20CP-EiE%20Collaboration%20framework%20supports%20Education%20and%20CP,coherent%20collaboration%20throughout%20the%20Humanitarian%20Programme%20Cycle%20%28HPC%29.
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ÉTAPES RESSOURCES ET STRUCTURES DE BASE POUR 
SOUTENIR L'INTÉGRATION

EXEMPLES DE MESURES À PRENDRE

Connaître et appli-
quer les cadres 
de compétences 
spécifiques au 
secteur en vue 
de consolider les 
capacités essen-
tielles au sein de 
votre organisa-
tion et de votre 
programme.

Les cadres de compétences de la protection de 
l’enfance dans l’action humanitaire (CPHA) et de 
l’éducation en situations d’urgence (ESU) présentent 
un ensemble de compétences requises, appréciées et 
reconnues pour guider le recrutement du personnel, 
l’apprentissage et le développement professionnel 
et d’autres aspects clés du soutien. L’annexe II des 
cadres de compétences de l’Alliance et de l’INEE 
intègre des compétences destinées à soutenir la 
collaboration entre la protection de l’enfance et 
l’éducation en situations d’urgence et a été créée 
conjointement par l’Alliance et l’INEE.

•	 Encourager la complétion du module électronique des standards 
minimums pour la protection de l’enfance (SMPE) sur le standard 
23 (apprentissage en ligne)

•	 Rédiger des plans de formation au niveau de l’organisation en 
s’appuyant sur les cadres de compétences et en utilisant les 
modules de formation existants de l’Alliance, de l’INEE et d’autres 
organismes

•	 Rédiger une formation au niveau de la coordination avec une 
représentation des deux secteurs afin d’identifier les compétences 
de base, en s’appuyant sur l’expertise locale ainsi que sur les 
ressources de formation mondiales

Maîtriser les outils 
et ressources 
techniques perti-
nents ou savoir y 
avoir accès.

Des ressources et des plateformes techniques sup-
plémentaires offrent des conseils sur des domaines 
spécifiques de la programmation et fourniront des 
informations techniques plus complètes et plus ap-
profondies pour répondre aux besoins spécifiques des 
crises. Les ressources de base sont répertoriées dans 
chaque section de cette note d’orientation.

•	 Développer et faciliter la formation intégrée sur des problèmes 
spécifiques pour les équipes de programmes d’intégration

•	 Mettre en place une bibliothèque combinée de ressources sur la 
protection de l’enfance et l’éducation dans votre bureau

•	 Déterminer un sujet de recherche avec votre homologue de la 
protection de l’enfance ou de l’éducation

https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/alliance_competencyframework_dtp1-fra-web_0.pdf
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/alliance_competencyframework_dtp1-fra-web_0.pdf
https://inee.org/fr/resources/cadre-de-competences-pour-leducation-dans-les-situations-durgencemework
https://alliancecpha.org/fr/CPMS-ecourse
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Principes et cadres de soutien  

Principes d’intégration CPHA-ESU
Les principes5 qui guident la programmation intégrée CPHA-ESU sont les suivants : 

1.	 Être spécifique au contexte - Les interventions, la réponse et la planification sont basées sur le contexte. Cela prend en compte 
l’analyse, la cartographie et une compréhension contextuelle des facteurs de protection et des risques spécifiques dans le but de 
favoriser la résilience et le bien-être, et de s’appuyer sur les systèmes qui garantissent une éducation de qualité et sans risque.

2.	 Répondre aux besoins à tous les niveaux du modèle socio-écologique – Chaque niveau est également important et renforce le 
développement sain et le bien-être de l’enfant.

3.	 Mesurer les résultats (communs) – Concevoir une programmation ayant pour but de mesurer le progrès dans les résultats d’ap-
prentissage et de protection des enfants et des jeunes. Les deux secteurs sont déterminés à assurer un apprentissage continu 
grâce à la collecte, au partage et à la diffusion collectives des connaissances et de l’apprentissage. 

4.	 Faciliter la prise en charge par la communauté - Veiller à ce que les parents/personnes s’occupant des enfants et les commu-
nautés soient impliqués à toutes les étapes et prioriser les organisations et systèmes locaux.

5.	 Être centré sur l’apprenant (enfant et jeune) et inclusif – Les interventions sont conçues à la fois en collaboration et au profit 
de celles et ceux qui sont les plus marginalisés par les groupes dominants, en particulier les enfants, en utilisant des interventions 
adaptées au développement. 

6.	 Promouvoir l’équité - Les approches visent à créer un accès plus équitable aux services et un partage du pouvoir au profit des 
personnes marginalisées et fragilisées par les crises.  

7.	 Établir un lien entre les systèmes de développement et les systèmes humanitaires - Les interventions visent à contribuer 
non seulement à la réponse aux urgences, mais aussi aux solutions à long terme au niveau des systèmes, des services et des 
communautés.

5   Adaptation de l’Alliance pour la protection de l’enfance dans l’action humanitaire (2021). Cadre de prévention primaire pour l’Alliance pour la Protection de l’enfance 
dans l’Action Humanitaire.
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L’INEE et l’Alliance rassemblent ces principes et ces approches dans un cadre de collaboration qui présente un ensemble de com-
posants de programmation à incorporer dans une programmation conjointe et intégrée. Le diagramme du cadre positionne les 
composants de la programmation6 dans le modèle socio-écologique, ce qui nous aide à comprendre comment et où concentrer 
notre travail. 

Figure 2 : Principes pour une programmation efficace du CPHA-ESU 

L’intégration grâce à la collaboration 
Bien que cette note d’orientation soit largement axée sur la programmation intégrée, l’intégration de la protection de l’enfance et 
la programmation conjointe sont des aspects importants de la collaboration qui peuvent s’avérer efficaces pour répondre aux be-
soins spécifiques des enfants, des personnes qui s’en occupent des systèmes de soutien. Un aperçu des types de collaboration est 
défini dans le tableau 1 tel qu’il apparaît dans le quatrième pilier des Standards Minimums pour la Protection de l’Enfance (SMPE).

6   Composants sélectionnés par le groupe conseil du CPHA-ESU et inclus dans l’exposé de position du CPHA-ESU, page 12.

Répondre aux besoins 
à tous les niveaux du 

modèle socio-écologique

Être spécifique 
au contexte

Mesurer les résultats 
(communs) 

Faciliter la prise 
en charge par la 

communauté

Être centré sur l’apprenant 
(enfant et jeune) et inclusif

Promouvoir 
l’équité

Établir un lien entre les 
systèmes de développement 
et les systèmes humanitaires

7

6

5
4

3

2

1

https://inee.org/fr/ressources/collaboration-en-matiere-de-protection-de-lenfance-et-deducation-en-situations-durgence
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Les différents types de collaboration

FAÇONS DE TRAVAILLER IMPLICATIONS SECTORIELLES DÉFINITION EXEMPLE

Intégration de la protec-
tion de l'enfance

Spécifiques à un secteur : actions 
entreprises au sein d’un secteur 
spécifique. 

Promouvoir un environnement 
sécuritaire, digne et protecteur, 
et améliorer l'impact de tous les 
acteurs et toutes les actrices 
humanitaires en appliquant le 
principe « ne pas nuire » et en 
réduisant de manière proactive 
les risques et les dommages.

L'âge, le genre (voir l'exemple de 
l'encadré 1) et le statut de handi-
cap sont pris en compte lors de la 
conception d'interventions en matière 
d'éducation.

Programmation conjointe Les secteurs maintiennent les 
objectifs de leur propre secteur 
tout en assurant conjointement la 
planification et la mise en œuvre 
de certains aspects de leurs 
programmes. 

Obtenir aussi bien des résultats 
au niveau de la protection que 
dans d'autres secteurs, tout 
en optimisant les ressources, 
l'accès, les capacités opération-
nelles, etc. 

Les acteurs de la protection de 
l'enfance et de l'éducation établissent 
conjointement un espace sûr et four-
nissent des interventions de santé 
mentale et de soutien psychosocial 
(SMSPS), de gestion des cas et d'édu-
cation dans le cadre d'un programme 
coordonné.

Intégration (programma-
tion intégrée)

Privilégier la planification, la mise 
en œuvre, le suivi et l'évaluation 
de façon collective par opposition 
à une approche sectorielle. 
La compréhension globale du 
bien-être de l’enfant constitue le 
point de départ de l’action, qui 
s’appuiera sur des compétences 
sectorielles afin de servir la 
réalisation de cet objectif. 

Atteindre des résultats collectifs 
pour les enfants grâce à une 
évaluation délibérée et intégrée, 
à l’établissement d’objectifs, à la 
planification, à la mise en œuvre 
et au suivi dans tous les secteurs.

Élaborer conjointement des pro-
grammes de formation du personnel 
enseignant, notamment en matière 
de premiers soins psychologiques, de 
soutien psychosocial et d'apprentis-
sage socio-émotionnel, afin d'atté-
nuer les impacts négatifs des événe-
ments et expositions traumatiques 
durables sur le bien-être des enfants 
et les résultats d'apprentissages.  
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Utilisation du modèle socio-écologique pour guider les approches intégrées

Le modèle socio-écologique (The Psychology Notes Headquarters, 2019) permet d’orienter notre travail vers les niveaux interconnectés 
qui influencent le développement et le bien-être des enfants. Ce modèle permet aux praticiens et praticiennes d’examiner une situation 
dans son ensemble afin (a) d’identifier tous les différents éléments et (b) de comprendre comment ils sont liés et interagissent les uns 
avec les autres. Plutôt que de s’intéresser à un seul problème de protection ou à un problème d’éducation spécifique, la pensée systé-
mique considère l’ensemble des problèmes auxquels l’enfant est confronté, leurs causes profondes et les solutions disponibles à tous les 
niveaux. Cette approche favorise une programmation flexible et intersectorielle qui intègre les nouveaux apprentissages et s’adapte en 
conséquence tout au long de la mise en œuvre. L’utilisation d’une approche socio-écologique place l’enfant au centre de l’intervention, 
créant un point d’ancrage pour des interventions plus holistiques et intégrées afin de répondre aux besoins de tous les enfants. 

Utilisation du modèle socio-écologique 

•	 Les enfants participent activement à l’éducation/l’apprentissage et à leur propre 
protection et bien-être, ainsi qu’à ceux de leurs collègues et des membres de leur 
communauté.

•	 Les enfants sont le plus souvent élevés au sein d’une famille, mais cette struc-
ture comprend parfois d’autres proches et personnes s’occupant des enfants. Les 
familles auront peut-être besoin de conseils et de soutien afin de comprendre et 
de répondre aux questions de protection et d’éducation spécifiques au contexte et 
à la crise.

•	 Les enfants fréquentent des écoles (ou autres environnements d’apprentissage) 
et autres institutions d’éducation. Les écoles devraient être renforcées en tant 
qu’espaces de protection où les enfants peuvent participer équitablement à une 
éducation de qualité. Cela nécessite un soutien suffisant au personnel de l’éduca-
tion afin qu’il soit préparé à répondre aux besoins d’apprentissage et de bien-être 
des enfants. 

•	 Les familles sont imbriquées dans des communautés. Les communautés touchées 
par des crises et/ou des pratiques abusives ont besoin de soutien pour mieux éva-
luer et répondre aux problèmes de protection ayant un impact sur les enfants et 
sur leur capacité à avoir accès et à participer à une éducation de qualité.

COMMUNAUTÉ

POLITIQUE

ÉCOLE

FAMILLE

ENFANT

Figure 3 : Domaines de programme à 
tous les niveaux socio-écologiques
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•	 Les communautés font partie des sociétés au sens large et sont affectées par les politiques et les normes sociétales qui les fa-
çonnent. Les crises exposent et modifient les réalités et les besoins de la population d’un pays. Les politiques sont les dispositions 
structurelles et systémiques adoptées par le gouvernement national ou les autorités locales pour guider l’exécution ou soutenir 
une action. Les besoins réels doivent leur servir de guide. Les politiques comprennent les politiques et stratégies mondiales qui 
influencent les politiques nationales et introduisent un autre niveau de redevabilité. Les décideurs politiques ont besoin de soutien 
afin de répondre à l’évolution des attentes et des besoins des communautés. (adaptation des SMPE)

L’approche7 de la programmation intégrée holistique de CPHA et ESU

Ce modèle se concentre sur les domaines de programmation les plus courants dans les programmes intégrés du CPHA et de 
l’ESU. Il tient compte de la vision partagée, de l’intersectionnalité et des espaces opérationnels de l’intégration. Il tient compte des 
espaces où un secteur prend souvent l’initiative.  Ce modèle s’appuie sur la notion que toute programmation doit :

•	 S’appuyer sur les preuves existantes et les pratiques prometteuses créées par les deux secteurs à travers diverses 
interventions. 

•	 Développer une compréhension commune et une intervention en faveur du développement sain et du bien-être des enfants. 
•	 Harmoniser l’approche et la programmation avec les cadres politiques et les normes nationales tout en reflétant les principes 

mondiaux. 
•	 Résoudre les problèmes immédiats liés aux risques de protection et créer des moyens de traiter les modèles au fil du temps.
•	 Prendre en charge tous les groupes vulnérables et à hauts risques.
•	 Restez centré sur l’enfant par le biais de consultations actives et régulières avec divers groupes d’enfants.
•	 Autonomiser les personnes s’occupant des enfants et les responsables du secteur (des enseignants aux travailleurs sociaux 

en passant par les décideurs politiques) pour répondre aux besoins complexes des enfants en situations de crise et établir des 
bases solides pour un travail durable.

7   Ce modèle est l’adaptation d’un programme de l’initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles (UNGEI) Approche globale pour prévenir la violence basée 
sur le genre à l’école : Normes minimales et cadre de suivi

https://alliancecpha.org/en/CPMS_home
https://www.ungei.org/sites/default/files/A-whole-school-approach-to-prevent-school-related-gender-based-violence-Minimum-Standards-and-Monitoring-Framework-2019-eng.pdf
https://www.ungei.org/sites/default/files/A-whole-school-approach-to-prevent-school-related-gender-based-violence-Minimum-Standards-and-Monitoring-Framework-2019-eng.pdf
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1. Renforcement des capacités
Une programmation de qualité est soutenue par une main-d’œuvre forte, bien qualifiée et bien encadrée. Pour répondre aux besoins des 
enfants et de leurs familles, il faut des systèmes solides et résilients et des organisations/praticiens qui sont préparés et capables de sou-
tenir les communautés touchées par des interventions à long terme. 
La programmation intégrée exige que les praticiens et praticiennes comprennent et démontrent certaines des compétences clés de 
chaque secteur. Bien que l’on ne s’attende pas à ce que le personnel d’un secteur soit formé en tant qu’experts d’un autre secteur, il est 
nécessaire d’établir une compréhension commune des objectifs et des pratiques sectoriels et de se familiariser avec les outils pertinents 
disponibles pour soutenir une variété d’interventions et de niveaux de collaboration. Les managers doivent se référer aux deux cadres de 
compétences, à la lumière des priorités programmatiques identifiées, et être conscients des compétences requises pour soutenir correc-
tement ces programmes.  
Le cadre de compétences, développé par l’Alliance et l’INEE, articule les diverses compétences requises du personnel chargé de la 
protection de l’enfance et de l’éducation travaillant à la réalisation d’objectifs sectoriels spécifiques. Il doit être utilisé conjointement 
avec les normes nationales comme pierres angulaires de toute initiative de renforcement des capacités. Les objectifs des deux cadres 
de compétences sont de concrétiser les normes minimales, d’harmoniser et de perfectionner le renforcement des capacités dans les sec-
teurs respectifs. Tous deux comprennent des sections sur les compétences requises pour soutenir la programmation générale, conjointe 
et intégrée afin de prévenir/atténuer les risques liés à la protection de l’enfance, de se préparer et de répondre par des programmes de 
protection. Il est entendu que chaque contexte est différent et qu’il faudra comprendre les besoins pour concevoir une expérience d’ap-
prentissage appropriée afin de mettre le personnel en contact avec les possibilités/ressources d’apprentissage qui lui sont offertes.
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Le renforcement des capacités peut être entrepris au niveau national ou inter-agences, par le biais des systèmes de coordination 
existants et sous la direction de conseillers techniques nationaux, régionaux et mondiaux. Il peut également être entrepris au niveau 
d’une organisation individuelle.

En préparation de ce travail, voici ce qui est recommandé 
•	 Utiliser les cadres de compétences pertinents pour identifier les besoins et les forces d’apprentissage afin de planifier les 

initiatives de renforcement des capacités.
•	 Identifier les ressources et les opportunités pour progresser continuellement à travers les niveaux de compétences. Des 

ressources sont disponibles sur la page Web de l’Alliance consacrée à la formation et à l’apprentissage en ligne, sur la 
page Web de l’INEE consacrée au renforcement des capacités et sur la page Web de l’Académie de leadership humani-
taire KAYA consacrée à la protection de l’enfance et à l’éducation.  

Les cadres de compétences de l’Alliance et de l’INEE mettent en évidence les compétences clés nécessaires pour soutenir la col-
laboration CPHA-ESU, comme indiqué ci-dessous.

Cadre de compétences de la CPHA 
DOMAINE DE COMPÉTENCE : 5. TRAVAILLER DANS PLUSIEURS SECTEURS 

Compétences Indicateur - Niveau 1 Indicateur - Niveau 2 Indicateur - Niveau 3

5.4 Intégrer 
la CPHA et 
l'éducation

Identifie les outils, les normes et le potentiel 
pour la programmation intégrée de l'éduca-
tion-Protection de l'Enfance (PE) et évaluation 

Mène et fait la promotion des formations conjointes 
CPHA, d'évaluation, de planification, de prévention, de 
préparation, d'intervention et de rétablissement

Assure que les préoccupations de la 
Protection de l'Enfance soient prises 
en compte dans l'évaluation initiale, la 
conception, le suivi et l'évaluation des 
programmes d'éducation

Facilite la programmation conjointe, coor-
donnée et/ou complémentaire de CPHA, de 
l'ESU et du MHPSS dans des environnements 
centrés sur l'enfant 
MHPSS: soutien psychosocial et santé 
mentale

Initie des collaborations sur le MRM, les CAAFAG et 
la réintégration avec les acteurs de CPHA et de l'ESU, 
le Ministère de l'Éducation, des Affaires sociales et 
d'autres intervenants 
MRM: mécanismes de suivi et d’informations 
CAAFAG: enfants associés à des groupes ou forces 
armés

Assure que les enfants puissent 
accéder à des possibilités et à des en-
vironnements d'apprentissage sûrs, de 
qualité, adaptés aux enfants, flexibles, 
protecteurs et pertinents

Partage les résultats des évaluations de la 
Protection de l'Enfance et leurs implications 
pour l'éducation avec les communautés et les 
acteurs de l'éducation

Met en place des systèmes de référence et de suivi afin 
que le personnel éducatif puisse surveiller efficacement 
les risques en PE dans les écoles et orienter les enfants 
ayant besoin de protection 

Assure la formation conjointe du 
personnel de CPHA et de l'ESU (ou une 
formation polyvalente dans les spéciali-
sations de chacun)

https://www.alliancecpha.org/en/learning
https://inee.org/capacity-building
https://kayaconnect.org/local/catalogue/index.php?query=child%20protection
https://kayaconnect.org/course/info.php?id=2748
https://www.alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/guidance-child-protection-humanitarian-action-competency-framework
https://inee.org/fr/resources/cadre-de-competences-pour-leducation-dans-les-situations-durgence
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Cadre de compétences INEE NM ESU  
Compétences/Sujet Compétence Niveau de compétence 1 Niveau de compétence 2 Niveau de compétence 3

2.2.1 
Protection

Les risques à la protection 
sont identifiés et les réponses 
du programme sont mises 
en œuvre pour promouvoir 
la sécurité physique et émo-
tionnelle des apprenants qui 
accèdent et 
participent aux activités 
éducatives

Collaborer avec les collègues du 
secteur de la protection de l'en-
fance pour identifier les risques 
qui pèsent sur la protection 
des apprenants qui participent 
à des activités éducatives. 
Utiliser les voies d'orientation 
pertinentes

Collaborer avec les collègues 
du secteur de la protection de 
l'enfance pour mettre en oeuvre 
des stratégies qui réduisent les 
risques qui pèsent sur la protec-
tion des enfants et améliorent la 
sécurité physique et émotion-
nelle des apprenants. Utiliser 
des voies d'orientation pour les 
enfants qui peuvent avoir besoin 
de soins spécialisés

Collaborer avec les collègues 
du secteur de la protection de 
l'enfance pour évaluer et concevoir 
des stratégies qui réduisent les 
risques qui pèsent sur la protection 
auxquels sont exposés les enfants 
et améliorent la sécurité physique 
et émotionnelle des apprenants. 
S'assurer que des filières d'orienta-
tion efficaces sont en place pour les 
enfants qui pourraient avoir besoin 
de soins spécialisés

2.2.2 
Bien-être

Des programmes de soutien 
psychosocial et d' apprentis-
sage socio-émotionnel sont 
fournis pour promouvoir le 
bien-être des apprenants

Expliquer le rôle du soutien psy-
chosocial et des programmes 
d'apprentissage socio-émo-
tionnel dans la promotion du 
bien-être des élèves

Identifier et mettre en œuvre 
des programmes de soutien 
psychosocial et d'apprentissage 
socio-émotionnel pertinents 
pour promouvoir le bien-être des 
élèves

Concevoir et former d'autres 
personnes à des programmes 
spécialisés de soutien psychosocial 
et d'apprentissage socio-émotionne 
pour promouvoir le bien-être des 
élèves

Cadre de compétences du CPHA 
DOMAINE DE COMPÉTENCE : 2. ASSURER UNE RÉPONSE DE QUALITÉ

Compétences Indicateur - Niveau 1 Indicateur - Niveau 2 Indicateur - Niveau 3

2.1 
Coordonner 
une réponse 
de qualité 
de la CPHA

S'engage en coordination avec les acteurs 
du mécanisme de coordination de la 
Protection de l'Enfance dans l'Action 
Humanitaire ou d'un autre groupe de travail

Assume un rôle de soutien spécifique au sein du mé-
canisme de coordination de la Protection de l'Enfance 
dans l'Action Humanitaire

Dirige la coordination des efforts de la 
CPHA pour des actions de préparation 
et de réponse harmonisées, oppor-
tunes, adaptées et efficaces
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DOMAINE DE COMPÉTENCE : 4. ÉLABORER DES STRATÉGIES ADÉQUATES DE PROTECTION DE L’ENFANCE

Compétences Indicateur - Niveau 1 Indicateur - Niveau 2 Indicateur - Niveau 3

4.1 
Développer 
une 
approche 
socio-éco-
logique de 
la program-
mation en 
matière de 
protection 
de l'enfance

Identifie les politiques de sauvegarde des 
systèmes de PE, l'accès à l'assistance, les 
mécanismes de protection, le respect des 
droits et la résilience

Renforce les politiques de protection des systèmes de 
PE, l'accès à l'assistance, les mécanismes de protec-
tion, le respect des droits et la résilience

Promouvoir le flux d'informations sur 
les politiques de protection des sys-
tèmes de PE et l'adhésion à celles-ci, 
l'accès à l'assistance, les mécanismes 
de protection, le respect des droits et 
la résilience

Identifie les partenaires possibles pour la 
PE et la prestation de services intersecto-
riels pertinents au niveau de l'enfant, de la 
famille, de la communauté et de la société

Renforce la mise en place de filières d'orientation 
actualisées au niveau de l'enfant, de la famille, de la 
communauté et de la société

Plaide en faveur de la mise en place 
et de l'accès à des voies d'orientation 
actualisées au niveau de l'enfant, de 
la famille, de la communauté et de la 
société

Cartographie et analyse la capacité, l'in-
fluence et les lacunes des mécanismes et 
systèmes formels et informels civils et de la 
PE pour faire face aux risques et aux abus

Renforce les acteurs de la société civile et les sys-
tèmes de gestion afin de coopérer pour identifier les 
risques liés à la protection de l'enfance et y répondre

Engage les acteurs et les organisations 
de la société à collaborer, à coordonner 
et à harmoniser les politiques, les lois, 
les capacités et les interventions de 
la CPHA

4.2 
Développer 
des 
activités 
de groupe 
pour le 
bien-être de 
l'enfant

Implique les enfants dans l'identification et 
l'exploration de leurs compétences, leurs sys-
tèmes de soutien, leurs perspectives, leurs 
besoins et leurs risques afin de mettre en 
place des activités de groupe appropriées

Encourage les activités de groupe de PE qui créent un 
environnement prévisible et stimulant permettant aux 
enfants d'être en sécurité, d'apprendre, de s'exprimer, 
d'établir des liens et de se sentir soutenus

Veille à ce que les activités du groupe 
PE donnent un sentiment de normalité 
et soient menées sur la base des lignes 
directrices inter-agences pertinentes

Identifie, soutient et renforce les espaces, 
services et activités existants avant 
de développer des activités de groupe 
supplémentaires

Conçoit des activités de groupe basées sur l'évalua-
tion des besoins et des risques de protection et plaide 
en faveur d'activités de groupe inclusives, éthiques et 
accessibles qui renforcent la résilience des enfants

Soutient une définition inter-agences 
parmi les parties prenantes de la PE 
de ce qui constitue des activités de 
groupe sensibles à la culture, au genre 
et à l'âge
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Cadre de compétences INEE NM ESU 
Compétences/Sujet Compétence Niveau de compétence 1 Niveau de compétence 2 Niveau de compétence 3

1.2.1 
Mécanismes 
de 
coordination

Des interventions exhaus-
tives en matière d’éducation 
sont organisées avec les 
acteurs humanitaires et de 
développement

Décrire le système de cluster 
IASC et le modèle de coordi-
nation des réfugiés du HCR. 
Participer aux réunions du 
cluster ou du groupe de travail 
Éducation

Participer à l'élaboration de 
stratégies d'intervention menées 
par le Cluster ou Groupe de 
Travail Éducation, y compris les 
processus HRP, HNO, RRP

Diriger les mécanismes de coor-
dination pertinents (par exemple, 
le Cluster ou le Groupe de Travail 
sur l'Éducation) et collaborer 
avec d'autres groupes pertinents 
(par exemple le Groupe Local 
d'Éducation)

1.2.2 
Collaboration 
intersecto-
rielle

Collaboration entre les 
secteurs pour assurer une 
intervention efficace, effective 
et intégrée

Décrire les approches intersec-
torielles et leur pertinence pour 
la réponse ESU

Participer aux et coordonner les 
clusters et les groupes de travail 
pertinents pour l'ESU (par ex. 
Protection de l'enfance)

Faciliter la coordination et la colla-
boration intersectorielle pour une 
réponse humanitaire optimale

Les organisations, pour leurs propres programmes ou en collaboration avec d’autres acteurs, peuvent créer des parcours d’ap-
prentissage à plusieurs niveaux pour soutenir les objectifs du programme. L’annexe 2 donne un exemple de la manière dont 
International Rescue Committee (IRC) a envisagé le renforcement des capacités pour les deux secteurs en soutenant le projet 
intégré IRC PEACE.  
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Abari apprenant à se servir du braille à l’école au Niger. 2021 © 
Mamadou Diop, IRC

2. Domaines d’intervention 
fondamentaux
Dans l’ensemble de l’action humanitaire, il existe des pratiques exemplaires établies pour s’assurer que les programmes sont spécifiques 
au contexte, adaptés à la culture, efficaces et efficients. Une grande partie de cet aspect est liée au processus que les parties prenantes 
adoptent pour déterminer les programmes les plus efficaces et les plus adaptés, établir des relations et travailler de manière coordonnée 
avec d’autres pour soutenir les familles, les écoles, l’environnement d’apprentissage et les communautés. Ces pratiques et programmes 
évoluent au fur et à mesure que le contexte et les besoins des communautés changent pendant la durée de vie d’une intervention. 

Pour les besoins de cette note d’orientation, les domaines de travail suivants sont mis en évidence pour 1) comprendre les priorités et 
les capacités des personnes touchées par des crises, 2) soutenir les programmes intégrés à un niveau systémique, en établissant des 
stratégies sectorielles et en mobilisant les parties prenantes du secteur autour d’une vision commune, et 3) présenter des opportunités 
d’apprendre et de construire des preuves sur les pratiques prometteuses et les impacts de la programmation intégrée. Ces domaines 
sont développés plus en détail dans le cadre de collaboration du Cluster mondial pour l’éducation (CE) et du domaine de responsabilité 
de la protection de l’enfance (CP AoR). La protection des populations affectées et la fourniture de services de base relèvent de la respon-
sabilité du gouvernement d’un pays. Les clusters éducation et de protection / mécanismes de coordination doivent considérer comment 
leurs activités renforcent et soutiennent les capacités d’intervention immédiate et à long terme du gouvernement. 
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2.1 Participation significative des enfants
La participation significative des enfants aux processus décisionnels qui affectent leur vie est un droit inscrit dans la Convention des 
droits de l’enfant.  La Convention déclare le droit de l’enfant à être un agent actif du changement et reflète les principes qui servent 
de fondation aux secteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation.  Les deux secteurs offrent diverses possibilités d’amener 
les enfants à formuler leurs défis et leurs priorités (c’est-à-dire Hear It From The Children) et à collaborer à la conception, la mise en 
œuvre et le volet MEAL (suivi, évaluation, responsabilité et apprentissage) de toutes les interventions axées sur les enfants. Il existe 
de nombreuses possibilités de collaboration avec les enfants dans le cadre et au profit de la programmation intégrée.  Demandez-
vous si les enfants sont présents dans les processus de prise de décision, si tous les enfants sont habilités, encouragés et capables 
de participer activement, quel est le pouvoir de leur voix et de leur présence, et si la culture, la politique et les pratiques offrent aux 
enfants la possibilité de continuer à participer au-delà des activités à court terme. Comment la protection de l’enfance et son éduca-
tion contribuent-elles à un changement dans la manière dont les enfants sont à la fois perçus comme des agents du changement et 
ont la possibilité d’assumer ce rôle dans toutes les interventions ?

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Existe-t-il des politiques nationales qui sou-
tiennent la participation active des enfants 
dans la planification, la conception, la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation de leurs 
propres besoins en matière de protection et 
d’éducation ? 
Sont-elles inclusives pour toutes et tous les 
enfants ? 

GADRRRES C4 - L’autorité en charge de l’éducation dispose d’une 
évaluation des besoins, d’une stratégie et d’un plan de mise en œuvre 
pour développer la capacité du personnel et des étudiants à la parti-
cipation à la réduction des risques de catastrophes dans les écoles, à 
l’échelle nécessaire. 

https://www.savethechildren.net/sites/default/files/Hear%20it%20from%20children%20FINAL_WEB.pdf
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Communauté Les acteurs et actrices de la protection de l’en-
fance et de l’éducation ont-ils et elles créé des 
opportunités et des espaces pour que toutes 
et tous les enfants collaborent efficacement à 
l’identification et à la réponse aux besoins en 
tant qu’agents du changement ? 
Ces acteurs et actrices ont-ils et elles utilisé 
des méthodologies et des processus appro-
priés à l’âge et à la protection de l’enfance ?
Quels sont les processus mis en place pour 
promouvoir la redevabilité envers les enfants ?

SMPE 17.2.1 - Pourcentage des évaluations de la protection de l’en-
fance ou multi-sectorielles qui documentent les capacités communau-
taires et leurs limites pour soutenir le bien-être des enfants.
SMPE 17.2.2 - Pourcentage des actions entreprises dans le cadre des 
programmes d’action ou de stratégies communautaires qui sont plani-
fiées, dirigées et mises en œuvre par la communauté elle-même.
SMPE 17.2.3 - Pourcentage des membres de la communauté dé-
clarant avoir davantage confiance en leurs capacités à prévenir les 
risques relatifs à la protection de l’enfance et à intervenir.

Environnement 
d’apprentissage

Quelles structures, politiques et pratiques 
internes existent pour soutenir une participa-
tion cohérente et significative des enfants à 
la gestion de l’établissement scolaire ?

INEE 3.11 - Pourcentage d’enseignants dont la formation comprenait 
des méthodes permettant d’impliquer toutes et tous les étudiants de 
manière égale et participative.

Famille Les familles/personnes s’occupant des 
enfants soutiennent-ils et elles et com-
prennent-ils et elles le droit des enfants à 
participer ? 
Les cultures et les pratiques familiales favo-
risent-elles la participation significative des 
enfants aux décisions et aux actions ?  

Alliance - Pourcentage de personnes s’occupant d’enfants qui 
rapportent que l’enfant est capable d’exprimer ses idées et ses 
préférences. 
INEE 1.1 Pourcentage de parents participant activement à la concep-
tion et la mise en œuvre des activités éducatives dans des services 
d’urgence
INEE 1.2 Pourcentage de parents satisfaits de la qualité et de la perti-
nence de l’intervention à la fin du projet.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Enfant Les enfants et les jeunes ont-ils et elles des 
occasions significatives de plaidoyer en 
leur faveur ? 
Des mesures intentionnelles sont-elles 
prises pour impliquer les enfants en tant 
que partenaires (dans la planification, la 
conception, la mise en œuvre des pro-
grammes et des politiques) ?  

Alliance - Pourcentage d’enfants qui se sentent responsables de servir 
ou de contribuer à l’amélioration de leur communauté.
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent se sentir écoutés et 
compris par au moins une autre personne. 
IASC - Nombre de discussions de groupe organisées avec des filles, 
des femmes, des garçons et des hommes affectés qui ont été utilisées 
pour influencer les décisions prises sur la conception des évaluations, 
des programmes, des normes, de la sélection.

Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

La boîte à outils des bailleurs de fonds pour la 
participation des enfants et des jeunes 

Elevate Children 2022 anglais

Guide COVID-19 - Sur la voie de la participation 
des enfants à la protection de l'enfance : de la 
participation aux partenariats 

Module 4 : Signification du 
terme "participation des 
enfants" dans le contexte de 
la Covid-19

CPCNetwork 2020 anglais

Les neuf conditions requises pour une participation 
significative et éthique des enfants

9 conditions requises de 
base et un outil de référence 
rapide de planification et 
d'évaluation (pg. 12-14)

Save the Children 2021 anglais

Engagés et entendus ! Formation de l'UNICEF 
sur la participation et l'engagement civique de 
l'adolescent

Cours en ligne pour les 
agences de mise en œuvre 
(140 minutes)

UNICEF 2020 anglais

https://elevatechildren.org/publications-cyptoolkit
http://www.cpcnetwork.org/wp-content/uploads/2020/11/Child-Participation_Module-4.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/node/19385/pdf/basic_requirements-english-final.pdf
https://agora.unicef.org/course/info.php?id=28406
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NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Participation des jeunes à la consolidation de la 
paix : Une note de pratique

Section 3 : Pratiques pro-
metteuses en matière de 
politiques et de programmes

IANYD, 
UN,Fondation 
PeaceNexus

2016 anglais

Cluster Éducation Global - La participation des 
enfants et la sauvegarde des enfants dans le cadre 
des évaluations des besoins en matière d'éduca-
tion (JENA)

CE (et partenaires) 2022 anglais, français

Une boîte à outils pour le suivi et l'évaluation de la 
participation des enfants : Mesurer la création d’un 
environnement participatif et respectueux pour les 
enfants. 

Brochure 2 Save the Children 
Royaume-Uni

2014 anglais, français

espagnol

2.2 Participation communautaire
La participation communautaire aux programmes centrés sur l’enfant est essentielle pendant les crises. Les communautés sont 
composées des familles, des voisins et des dirigeants locaux qui sont intimement conscients des risques de protection préexis-
tants et accrus et des implications des opportunités d’apprentissage manquées. Lorsque la vie traditionnelle d’une communauté 
est perturbée par une crise ou les déplacements, de nouvelles communautés se forment. Il est essentiel d’exploiter les forces et 
les capacités de ces communautés pour comprendre les réalités changeantes des enfants, créer des systèmes de soutien équi-
tables et durables pour les enfants, et assurer le suivi des pratiques néfastes qui peuvent créer des obstacles à l’accès des enfants 
aux services de base et de protection tels que l’éducation et la santé, entre autres. Les structures nationales et les praticiens et 
praticiennes s’appuient fortement sur la participation active de divers membres de la communauté pour soutenir avec succès les 
politiques nationales (par exemple, pour soutenir la gestion des catastrophes scolaires et assurer la continuité de l’éducation en 
cas de crise), protéger les investissements dans l’éducation et les communautés d’apprentissage (par exemple, la protection dans 
les écoles par le biais de programmes Save the Children tels que Schools and Zones of Peace), et fournir un soutien individualisé 
aux enfants des populations à hauts risques (par exemple, par le biais d’une éducation alternative pour le travail des enfants), 
entre autres. 

https://resourcecentre.savethechildren.net/publisher/ianyd-un-inter-agency-network-on-youth-development/
https://resourcecentre.savethechildren.net/publisher/peacenexus-foundation/
https://resourcecentre.savethechildren.net/publisher/peacenexus-foundation/
https://www.alliancecpha.org/en/learning
https://educationcluster.app.box.com/s/ljx27pbea93pgg6527zm3auycxli0gfg/folder/154126293093
https://educationcluster.box.com/s/yt5fgx2sh3ci3xmm74nvop9d5hwflfnp
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/me_toolkit_booklet_2.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/me_toolkit_booklet_2_french.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/me_toolkit_booklet_2_spanish.pdf/
https://inee.org/resources/comprehensive-school-safety-framework-2022-2030
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/szop_guidance_version_1.pdf/
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Les praticiens et praticiennes de l’éducation et de la protection de l’enfance ont l’opportunité unique de soutenir une gamme large 
et diverse d’interventions centrées sur l’enfant et sa protection par le biais de programmes de communauté formels et non formels. 
Il est impératif de montrer l’exemple en pratiquant des processus inclusifs et équitables qui atténuent les tensions, favorisent le 
renforcement des structures locales et s’attaquent directement aux pratiques néfastes et aux risques de protection.

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Existe-t-il des politiques nationales qui soutiennent 
l’engagement communautaire actif dans la planification, 
la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de 
leurs propres besoins en matière de protection et d’édu-
cation ? Ces politiques sont-elles inclusives pour toutes 
et tous les enfants ? 
Les programmes prévoient-ils explicitement de travailler 
avec les autorités locales et nationales pour renforcer 
et créer des liens durables entre les communautés, les 
systèmes de protection de l’enfance ? Renforcent-ils les 
services à plus long terme de manière intégrée ? 
Les principes de sensibilité au conflit/contexte ont-ils été 
intégrés ?
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Communauté Des méthodes participatives sont-elles utilisées pour 
évaluer (les changements dans) les causes profondes 
des risques liés à la protection de l’enfance, les normes 
sociales, les capacités de protection, les structures et 
les processus ?  Est-ce que les secteurs de la protection 
de l’enfance et de l’éducation sont engagés dans le 
processus ? 
Comment les secteurs collaborent-ils à l’engagement de 
la communauté de l’éducation, en particulier les enfants, 
les encadrants et le personnel éducatif ?
Quels sont les processus mis en place pour promouvoir 
la redevabilité envers les enfants ? 

SMPE 17.2.1 - Pourcentage des évaluations de la protec-
tion de l’enfance ou multi-sectorielles qui documentent les 
capacités communautaires et leurs limites pour soutenir le 
bien-être des enfants.
SMPE 17.2.2 - Pourcentage des actions entreprises dans le 
cadre des programmes d’action ou de stratégies commu-
nautaires qui sont planifiées, dirigées et mises en œuvre 
par la communauté elle-même.
SMPE 17.2.3 - Pourcentage des membres de la com-
munauté déclarant avoir davantage confiance en leurs 
capacités à prévenir les risques relatifs à la protection de 
l’enfance et à intervenir.
INEE 1.3  Analyse des possibilités d’utiliser les ressources 
locales est réalisée et mise en œuvre
SMPE 6.2.4 - Pourcentage de participants activement 
engagés dans la conception du système de suivi de la 
protection de l’enfance qui sont des acteurs locaux. 

Environnement 
d’apprentissage

Les structures reliant les environnements d’appren-
tissage à la communauté au sens large (par exemple, 
les associations de parents d’élèves et d’enseignants, 
les comités de gestion de l’établissement scolaire) 
utilisent-elles des processus participatifs, inclusifs et 
consultatifs ?
Les secteurs ont-ils la possibilité de renforcer les liens et 
les collaborations entre les processus de participation 
entrepris au niveau de l’école et de la communauté ?

INEE 1.1 Pourcentage de parents participant activement à 
la conception et la mise en œuvre des activités éducatives 
dans des services d’urgence
INEE 1.2 Pourcentage de parents satisfaits de la qualité et 
de la pertinence de l’intervention à la fin du projet
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Famille Quel est l’impact des perturbations, des fermetures et 
des réouvertures d’écoles sur les familles, les enfants et 
les communautés ?
Les personnes s’occupant des enfants et les membres de 
la famille participent-ils et elles activement à l’appren-
tissage des enfants ? Les personnes s’occupant des 
enfants et les membres de la famille sont-ils et elles 
impliqués dans les écoles/espaces d’apprentissage par 
la participation aux associations de parents d’élèves et 
d’enseignants, ainsi que d’autres forums ? 

INEE 1.1 Pourcentage de parents participant activement à 
la conception et la mise en œuvre des activités éducatives 
dans des services d’urgence
INEE 1.2 Pourcentage de parents satisfaits de la qualité et 
de la pertinence de l’intervention à la fin du projet

Enfant Est-ce que les enfants de tous âges, genres, capacités 
et représentant tous les groupes de la communauté sont 
engagés de manière significative dans des processus 
participatifs appropriés à l’âge ?  Comment les acteurs 
et actrices de la protection de l’enfance et de l’éducation 
soutiennent-ils et elles la participation dans la commu-
nauté et les environnements d’apprentissage ?  

IASC - Nombre de discussions de groupe organisées avec 
des filles, des femmes, des garçons et des hommes affec-
tés qui ont été utilisées pour influencer les décisions prises 
sur la conception des évaluations, des programmes, des 
normes, de la sélection. 
IASC - Pourcentage de parents satisfaits de la qualité et de 
la pertinence de l’intervention à la fin du projet 
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Ressources

TITRE SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUE(S)

Un guide de réflexion pratique : Les approches 
de la protection de l’enfance au niveau de la 
communauté dans l’action humanitaire

Guide de réflexion pratique - 
Note d’orientation 11 
Principaux facteurs à prendre 
en compte  

L'Alliance 2022 arabe, anglais
français, espagnol

Directives opérationnelles sur la redevabilité 
envers les personnes affectées (RPA)

Sections sur la participation et 
l'inclusion, la communication et 
la transparence

HCR 2020 anglais

Une boîte à outils pour l'évaluation des risques 
multiples centrée sur l'enfant

Planification, mise en œuvre 
et suivi des évaluations des 
risques multiples centrées sur 
l'enfant, y compris les outils 
d'évaluation centrés sur l'enfant 
(p. 26-58)

Plan International 2018 anglais

Renforcer la protection de l’enfance au niveau 
de la communauté dans l'action humanitaire : 
Programme de renforcement des capacités 

Guide du facilitateur pour le 
programme de renforcement des 
capacités, échantillon d'ordre 
du jour, document de pré-test, 
document de post-test

L'Alliance 2020 anglais, français, 
espagnol

Une boîte à outils et un manuel de formation 
pour les bénévoles au sein de la communauté 

L'Alliance 2022 anglais

Transformer l’approche du programme au 
processus

Chapitre 3 Alliance pour la rési-
lience de l'enfant

2018 anglais

https://www.alliancecpha.org/ar/child-protection-online-library/ldlyl-lmydny-ltwdyhy-lmmrst-lqym-fy-lmjtm-lhmy-ltfl-fy-lml-lnsny
https://www.alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/reflective-field-guide-community-level-approaches-child-protection
https://www.alliancecpha.org/fr/child-protection-online-library/guide-de-reflexion-pour-le-terrain-approches-au-niveau-communautaire
https://www.alliancecpha.org/es/child-protection-online-library/guia-de-campo-reflexiva-enfoques-comunitarios-para-la-proteccion-de
https://www.unhcr.org/en-us/handbooks/aap/?query=operational%20guidance%20affected%20people
https://plan-international.org/multi-risk-assessment-children-disasters
https://alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/strengthening-community-level-child-protection-humanitarian-action
https://alliancecpha.org/fr/child-protection-online-library/renforcer-la-protection-de-lenfant-dans-laction-humanitaire-lechelle
https://alliancecpha.org/es/child-protection-online-library/fortalecimineto-de-la-proteccion-comunitaria-para-la-ninez-y
https://alliancecpha.org/en/community_volunteers
https://communityledcp.org/guide/chapter-3
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2.3 Coordination
La coordination est essentielle pour une programmation collaborative et intégrée. Dans l’action humanitaire, cela se fait généralement 
par le biais de mécanismes de coordination établis, tels que les groupes de travail facilités par les ministères de tutelle, le système de 
groupes sectoriels ou les groupes de travail sectoriels dans le cadre du modèle de coordination des personnes réfugiées.8 Les groupes 
de coordination définissent des stratégies pour l’intervention humanitaire de chaque secteur en rassemblant les partenaires dudit 
secteur pour comprendre les besoins humanitaires du contexte, prioriser et identifier les activités requises pour répondre à ces be-
soins, et contrôler qui fait quelle programmation et où. En établissant les priorités et les approches programmatiques pour le secteur, 
les groupes de coordination peuvent promouvoir et faciliter la collaboration intersectorielle et avoir un impact sur la manière dont les 
acteurs de l’éducation et de la protection de l’enfant travaillent de concert.
Il est essentiel de travailler avec les collègues des groupes sectoriels ou des groupes de travail sur les personnes réfugiées des deux 
secteurs afin de garantir que les principes de collaboration sont intégrés dans l’intervention, en particulier lors de l’évaluation conjointe 
des besoins et des processus de planification humanitaire. Pour ce faire, cette note d’orientation doit être utilisée conjointement avec 
le cadre de collaboration à la coordination PE-ESU, une initiative conjointe du CE et du domaine de responsabilité de la protection de 
l’enfance (CPAoR). Le cadre soutient une collaboration prévisible et cohérente entre clusters/groupes de travail à travers le Cycle du 
Programme Humanitaire (CPH) afin d’obtenir des interventions humanitaires efficientes, efficaces et responsables. Les praticiens et 
praticiennes doivent se référer à cette ressource lorsqu’ils et elles assistent à des réunions de clusters et participent à des activités de 
clusters ou à des mécanismes de coordination équivalents (tels que les groupes de travail sur les personnes réfugiées).  

Que pouvez-vous faire en tant que membre d’un cluster/groupe de travail pour soutenir l’intégration par le biais de méca-
nismes de coordination ?

Les praticiens et praticiennes peuvent encourager leurs groupes de coordination à renforcer et à systématiser les approches in-
tersectorielles. Par exemple dans :  

Les réunions de coordination :

•	 Soutenir conjointement les actrices et acteurs nationaux et locaux pour qu’ils et elles s’engagent dans les mécanismes de 
coordination et les dirigent.

•	 Partager des exemples de programmation intégrée ou conjointe de votre organisation afin d’inspirer d’autres organisations et 
d’encourager le système de coordination à adopter des approches plus intersectorielles.

8   De plus amples informations sur les modalités de coordination figurent dans le rapport Harnessing Humanitarian and Development Architecture for Education 
2030 produit par l’initiative pour renforcer la coordination de l’éducation en situations d’urgence publiée par le HCR, le Cluster Éducation Global et l’INEE.

https://www.educationcluster.net/CP-EiE
https://www.unhcr.org/5faabc084/education-emergencies-coordination-harnessing-humanitarian-development
https://www.unhcr.org/5faabc084/education-emergencies-coordination-harnessing-humanitarian-development
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•	 Discuter et documenter la valeur ajoutée du renforcement de la collaboration entre la protection de l’enfance dans l’action 
humanitaire (CPHA) et l’éducation en situations d’urgence (ESU) durant le cycle du programme humanitaire (CPH).

•	 Créer une équipe de travail spécialisée au sein du groupe de coordination qui sera chargé de se concentrer sur la collabo-
ration CPHA-ESU et élaborer des normes sur la façon de mettre en œuvre conjointement certaines activités, notamment 
contextualiser et cartographier la prestation des interventions en milieu scolaire de la SMSPS (soutien psychosocial -SPS et 
apprentissage social et émotionnel - ASE), ou les mécanismes d’aiguillage en milieu scolaire.

•	 Soutenir l’identification des lacunes, des succès et des opportunités pour améliorer la collaboration entre les deux secteurs.
•	 Soutenir les systèmes de redevabilité qui fonctionnent à travers les systèmes de coordination sectorielle.
•	 Envisager des travaux spécifiques qui nécessitent des efforts collectifs au niveau de la coordination, par exemple contextua-

liser et cartographier la prestation des interventions scolaires de la SMSPS (SPS et ASE) ou des mécanismes d’orientation 
scolaire.

Analyse et évaluation des besoins :

•	 Lors de la planification d’une évaluation des besoins coordonnée (à l’échelle d’un secteur ou de plusieurs agences), il est re-
commandé que l’autre secteur participe ou fournisse ses questions clés.

•	 Partager les évaluations que votre organisation a préparées ou réalisées. 
•	 Encourager et faciliter la collecte et le partage systématiques des données. Envisager la collecte des données conjointes au 

sein et entre les secteurs pour atténuer la fatigue des communautés et des participants au programme.

Planification stratégique :

•	 Lors de l’élaboration des stratégies sectorielles, veiller à ce que les deux secteurs travaillent ensemble pour élaborer une inter-
vention claire aux besoins de l’enfant dans son ensemble et un plan sur la façon de collaborer pour les satisfaire.

•	 Partager les informations existantes sur les voies d’orientation que votre organisation utilise.

En plus de ces étapes, de nombreuses autres actions peuvent être entreprises en tant que membre d’un groupe de coordination 
ou en tant que coordinateur pendant la mobilisation des ressources, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. Pour plus d’informa-
tions, voir le cadre de coordination de protection de l’enfance et l’éducation en situations d’urgence (PE-ESU) avec les pratiques 
prometteuses des groupes de pays et des AoR. Ces mesures sont également applicables au renforcement de la coordination 
intersectorielle dans les interventions auprès des personnes réfugiées. 

https://www.educationcluster.net/CP-EiE
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NIVEAU 
SOCIO-ÉCOLOGIQUE

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les deux secteurs ont-ils une compréhension 
commune de la manière dont les besoins en matière 
d’éducation et de protection de l’enfance les af-
fectent mutuellement ? 
Planifient-ils leurs interventions en ce sens afin 
d’atteindre les objectifs communs en matière de 
bien-être et de développement sain des enfants de 
manière plus efficace et efficiente ?
Les systèmes de coordination aux niveaux national 
et sous-national facilitent-ils la communication et la 
collaboration intersectorielles ? 
Des efforts sont-ils faits pour garantir que les en-
fants et les familles, fragilisés par la crise, participent 
à la conception et à l’évaluation des besoins et à la 
détermination des interventions potentielles ?
Quelles sont les possibilités de collecte de fonds 
conjointe pour soutenir les objectifs communs énon-
cés dans les plans ?
Comment la coordination des systèmes de suivi, 
d’évaluation, de redevabilité et d’apprentissage 
(MEAL) facilite-t-elle le suivi des progrès par rapport 
aux objectifs communs et l’apprentissage de l’impact 
de la programmation intégrée ?

IASC - Pourcentage de membres d’un comité de coordination 
(équipe de pays humanitaire, ICCG, Clusters) qui sont des 
bureaux de liaison de l’UNESCO (WLO) ou des organisations 
pour le développement (OPD) et autres groupes de diversité 
IASC - Nombre de discussions de groupe organisées avec 
des filles, des femmes, des garçons et des hommes affectés 
qui ont été utilisées pour influencer les décisions prises sur la 
conception des évaluations, des programmes, des normes, de 
la sélection. 
IASC - Pourcentage de parents satisfaits de la qualité et de la 
pertinence de l’intervention à la fin du projet 
INEE 1.4 - Pourcentage d’assistance des équipes du pro-
gramme aux réunions régulières des mécanismes pertinents 
de coordination (ex. : Cluster éducation, Groupe de travail ESU 
(ESUWG), Groupe Éducatif Local -LEG)
SMPE 4.2.1 - Pourcentage de programmes humanitaires en 
protection de l’enfance fondés sur une analyse d’avant crise 
du système de protection de l’enfance et des acteurs.
GADRRRES A2 - Les dispositions organisationnelles, la direc-
tion et la coordination de la réduction des risques et de la ré-
silience sont établies par la direction générale et comprennent 
des points focaux désignés responsables à tous les niveaux
GADRRRES A3 - Une approche globale de la sécurité des 
écoles est la fondation de l’intégration de la réduction des 
risques et de la résilience dans les stratégies, politiques et 
plans du secteur de l’éducation 
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Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Cadre de Collaboration PE-ESU en matière de 
Coordination

Cluster mondial 
pour l’éducation 
(CE) et domaine de 
responsabilité de la 
protection de l'en-
fance (CPAoR)

2020 anglais, français, 
espagnol 

Guide sommaire : Cadre de Collaboration PE-
ESU en matière de Coordination

Cluster mondial 
pour l’éducation 
(CE) et domaine de 
responsabilité de la 
protection de l'enfant 
(CPAoR)

2020 anglais, français, 
espagnol

Exploiter l'architecture humanitaire et de déve-
loppement pour l'éducation 2030

Sections 2, 3 et Section 5 HCR, CE et INEE 2020 anglais

Suivi de la performance des clusters IASC 2014 anglais

Directives de l'IASC sur le renforcement de la 
participation, de la représentation et du lea-
dership des acteurs locaux et nationaux dans 
les mécanismes de coordination humanitaire de 
l'IASC 

IASC 2021 anglais

https://educationcluster.box.com/s/9mqsahd102pzwwiq7cpobxxo0jc4cmkg
https://educationcluster.box.com/s/brpbasj75341ph0raxjpq4hnceu0azrg
https://educationcluster.box.com/s/qodh7lofr2k25vll2r6s0ber5vulahho
https://educationcluster.box.com/s/k1xpzb5jvvr399opq6tskiw8r7c7tjr0
https://educationcluster.box.com/s/awvrv6692ff4jjb3mu3rg65jz0ag9iyr
https://educationcluster.box.com/s/7xna7rmjq7esqth11n2xoyi9r1beo00g
https://www.unhcr.org/5faabc084/education-emergencies-coordination-harnessing-humanitarian-development
https://educationcluster.app.box.com/v/CCPMResources/file/603246058966
https://interagencystandingcommittee.org/operational-response/iasc-guidance-strengthening-participation-representation-and-leadership-local-and-national-actors
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2.4 Suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage (MEAL)
MEAL est une partie essentielle du cycle du programme. Dans la programmation intégrée, les cadres MEAL peuvent s’appuyer 
sur les fondations établies par chaque secteur qui créent ou se concentrent sur des domaines d’intérêt spécifiques liés à une 
question ou à une population. Un engagement envers une programmation intégrée exige que les praticiens et praticiennes de 
la protection de l’enfance et de l’éducation concentrent leur énergie sur des composants ou des cadres MEAL communs qui ré-
pondent à la crise et aux interventions programmatiques. Le manque de données et de preuves pour guider la prise de décision 
est un défi de longue date pour celles et ceux qui travaillent à améliorer le bien-être et le développement sain des enfants en 
contextes de crise. Ce manque de connaissances englobe les données et les preuves concernant les besoins spécifiques des 
enfants aux niveaux politique et de la communauté et les impacts des interventions sur toutes et tous les bénéficiaires potentiels. 
Les secteurs peuvent détenir des éléments d’information mais ne sont pas en mesure de comprendre l’ensemble des besoins et 
des impacts sans mesures spécifiques pour rassembler les données de manière cohérente et cohésive. 

Que veulent et/ou doivent savoir les secteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation sur les processus, les apports 
techniques et contributions, ainsi que sur l’engagement à tous les niveaux des systèmes nationaux et des communautés ? 
En tant que praticiens / praticiennes, qu’avez-vous besoin de savoir et de maîtriser pour que vos interventions aient le plus 
grand impact possible sur les enfants ?  Quelles décisions allez-vous prendre sur la base de ces données ?

La clarté de l’objectif et la création d’un programme d’apprentissage partagé sont essentielles pour identifier les pratiques pro-
metteuses qui, à leur tour, alimentent les politiques et les pratiques à tous les niveaux. Des systèmes de suivi et d’évaluation 
solides permettent de comprendre les risques de protection et les facteurs de protection des enfants, la mesure dans laquelle 
les interventions répondent aux besoins ainsi que le niveau de responsabilité des praticiens et praticiennes vis-à-vis d’une com-
munauté affectée. L’engagement actif dans les évaluations et les conversations critiques sur la redevabilité permet aux secteurs 
d’apprendre et de réviser/ajuster l’orientation des programmes. Le volet apprentissage est crucial dans la collaboration CPHA-
ESU et fait progresser la compréhension collective des pratiques prometteuses et des meilleures pratiques en matière de pro-
grammation intégrée aux niveaux national, régional et mondial.   
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Existe-t-il des possibilités et des attentes établies 
pour les deux secteurs de collaborer et de conti-
nuer à utiliser des outils communs d’évaluation, de 
recherche et d’apprentissage ?
Comment les secteurs systématisent-ils l’analyse des 
besoins et des impacts des interventions ? Incluent-
ils des conséquences involontaires, notamment des 
risques de protection accrus, des difficultés d’accès à 
l’éducation et l’absence de progrès vers les résultats 
d’apprentissages ?
Existe-t-il des points centraux ou collectifs de la col-
lecte des données qui permettent une analyse plus 
complexe ou plus solide des besoins et des impacts ?
Les normes de la gestion et de la collecte des don-
nées incluent-elles la désagrégation par âge, sexe, 
handicap et statut de protection internationale (au 
minimum) ? 
Quels sont les objectifs d’apprentissage partagé 
spécifiques à la programmation intégrée qui motivent 
la mise en place de cadres de suivi et d’évaluation ?

SMPE 6.2.1 - Pourcentage de stratégies de protection de l’en-
fance et de documents de programme fondés sur les résultats du 
suivi de la protection de l’enfance. 
INEE 1.7 - Pourcentage d’évaluations des besoins en éducation 
réalisées au cours d’une période définie
INEE 1.8 - Nombre d’évaluations réalisées
GADRRRES A5 - Une évaluation des risques centrée sur l’enfant 
est en place à tous les niveaux du secteur de l’éducation 
GADRRRES A6 - Le suivi et l’évaluation de l’initiative sécurité 
scolaire globale (SSG) sont en cours 
GADRRRES D6 - Suivi et évaluation 

Communauté Comment les objectifs/agendas d’apprentissage et 
de protection partagés sont-ils créés et soutenus ? 
Comment les résultats sont-ils partagés ?  

INEE 1.5 - Pourcentage des évaluations des besoins en matière 
d’éducation réalisées par les organismes coordinateurs perti-
nents auquel le programme a participé 
SMPE 6.2.4 - Pourcentage de participants activement engagés 
dans la conception du système de suivi de la protection de l’en-
fance et qui sont des acteurs locaux.
SMPE 6.2.5 - Pourcentage d’équipes de suivi dans lesquelles 
l’âge, le genre et le handicap reflètent les caractéristiques de la 
communauté dans laquelle le suivi est mis en œuvre.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Les secteurs coordonnent-ils les efforts de la collecte 
des données au niveau des écoles ? 
Les secteurs assurent-ils un suivi par rapport à des 
indicateurs communs et/ou intégrés au niveau de 
l’école ? 
Est-ce que des mesures et des procédures sont 
en place pour assurer la protection des données, 
y compris l’identification des personnes désignées 
pour gérer les données aux différents niveaux (école, 
district, etc.) ?

SMPE 5.2.1 - Pourcentage du personnel impliqué dans la gestion 
de l’information qui démontre une connaissance des procédures 
de confidentialité.

Famille Comment les parents/personnes s’occupant des 
enfants contribuent-ils et elles au MEAL? Les parents/
personnes s’occupant des enfants participent-ils 
et elles à l’apprentissage dans tous les espaces de 
programmation ?

INEE 1.9 Pourcentage d’évaluations partagées avec les parents
SMPE 5.2.3 - Systèmes de retour (« feedback ») mis en place 
dans les communautés affectées pour partager les informations 
avec les enfants et les adultes. 

Enfant Comment les enfants sont-ils et elles impliqués dans 
l’expression de leurs propres priorités, de leurs aspi-
rations, de leur compréhension et de leurs attentes 
quant aux impacts des programmes ?

Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent un sentiment 
d’autonomie et d’indépendance.
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent croire en leur 
capacité à faire une différence dans leur communauté.
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent que leurs opi-
nions sont écoutées et valorisées par les personnes qui s’oc-
cupent d’elles et eux.
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Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Le tableau amélioré des indicateurs des 
SMPE 

Norme 23 sur l'éducation et la protection de 
l'enfance

L'Alliance 2021 anglais

Cadre des Indicateurs des Normes mini-
males de l'INEE 

INEE 2021 arabe, anglais, 
français, portugais, 
espagnol

Bibliothèque des évaluations de l’INEE INEE 2022 arabe, anglais

Boîte à outils de suivi et évaluation du 
programme d'éducation accélérée

AEWG 2020 arabe, anglais,  
français, espagnol

La sauvegarde dans le suivi et l'évaluation Save the Children 2019 anglais

Boîte à outils pour le suivi de la protection 
de l’enfance en situations d'urgences

Groupe de travail 
sur la protection de 
l'enfance (GTPE)

2016 anglais

Boîte à outils d’évaluation des environne-
ments d'apprentissage sûrs (EAS)

Réseau pour 
l'éducation en si-
tuations de crise et 
de conflit USAID

2018 arabe, anglais, 
français, espagnol

Définir et mesurer le bien-être des enfants 
dans l'action humanitaire : Guide de 
contextualisation

2e partie : Cadre de mesure du bien-être de 
l'enfant, 3e partie : Mise en contexte du cadre 
de mesure

L'Alliance 2021 anglais

Guide des indicateurs et cadre des ré-
sultats INSPIRE - Mettre fin à la violence 
contre les enfants : Comment définir et 
mesurer le changement

Chapitre 3 : Indicateurs et domaines INSPIRE 
fondamentaux

Chapitre 4 : Indicateurs INSPIRE fondamen-
taux : définitions opérationnelles, sources de 
données et échantillons de questions

UNICEF 2018 anglais

https://casemanagement.alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/enhanced-cpms-indicators-table
https://inee.org/ar/dny-ary/inee-ms-indicator-framework
https://inee.org/resources/inee-ms-indicator-framework
https://inee.org/fr/ressources/inee-ms-cadre-indicateurs
https://inee.org/pt/recursos/inee-ms-quadro-indicadores
https://inee.org/es/recursos/inee-ms-macro-indicadores
https://inee.org/measurement-library
https://inee.org/measurement-library
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit-ARABIC.zip
https://inee.org/sites/default/files/resources/AWEG M%26E Toolkit - ENGLISH_0.zip
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit_FRENCH.zip
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit- SPANISH.zip
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/safeguarding-monitoring-evaluation-accountability-learning-meal-and-research/
http://resourcecentre.savethechildren.net/node/12294/pdf/cpie_situation_and_response_monitoring_toolkit_field-testing_version_draft_5.2_july2016.pdf
https://www.eccnetwork.net/resources/eccn-safer-learning-environments-assessment-toolkit-508-compliant-version
https://www.eccnetwork.net/resources/eccn-safer-learning-environments-assessment-toolkit-508-compliant-version
https://www.eccnetwork.net/resources/eccn-safer-learning-environments-assessment-toolkit-508-compliant-version
https://www.eccnetwork.net/resources/eccn-safer-learning-environments-assessment-toolkit-508-compliant-version
https://www.alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/contextualizing-and-measuring-child-well-being-humanitarian-action
https://www.unicef.org/documents/inspire-indicator-guidance-and-results-framework
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Des enfants participant au camp 
de soutien psychologique pendant 

les camps d’été, faisant des 
exercices d’étirement et de flexion 

dans la ville de Gaza. 2021 © NRC

3. Faciliter les interventions et les approches

Dans l’ensemble de l’action humanitaire, il existe des pratiques exemplaires établies permettant de s’assurer que les programmes 
répondent clairement aux préoccupations en matière de protection de l’enfance et atténuent les risques d’aggravation des ten-
sions ou des conflits. Cela repose en grande partie sur l’application d’une variété de « d’optiques » à l’analyse, au suivi et à l’éva-
luation afin de s’assurer que les parties prenantes ont une compréhension plus approfondie des tensions, des défis potentiels et 
des possibilités de fournir un soutien pertinent et spécifique au contexte aux enfants et aux programmes destinés à les soutenir. 

Chacune des sections ci-dessous a été sélectionnée parce que ce sont des approches et des interventions essentielles pour sou-
tenir une programmation intégrée cohésive et réactive.  

3.1 Sensibilité aux crises, sensibilité au contexte et 
consolidation de la paix
La compréhension des inégalités, des disparités et des dynamiques de pouvoir sous-jacentes est essentielle à la planification 
et à la mise en œuvre de programmes réceptifs, protecteurs et équitables. Les crises peuvent à la fois aggraver et créer des 
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disparités et des inégalités supplémentaires pour les enfants et leurs communautés.  L’analyse du contexte constitue la fonda-
tion requise pour créer une voie vers une planification et programmation intentionnelles qui atténuent les risques de protection 
et mettent en place les éléments constitutifs d’interventions en matière d’éducation plus durables, équitables et protectrices, 
y compris la construction de la paix. 

L’application d’une approche sensible aux situations de crise, sensible au contexte et à la consolidation de la paix permet aux 
deux secteurs de jouer sur leurs points forts pour comprendre et répondre aux besoins spécifiques des enfants, de leurs familles 
et des communautés. Grâce à des efforts collectifs et à la mobilisation des communautés et des autorités, les acteurs de la pro-
tection de l’enfance et de l’éducation peuvent s’assurer que les interventions ne stigmatisent pas ou ne mettent pas en danger 
les enfants, que les plus marginalisés sont accueillis dans des programmes protecteurs et durables, que la fourniture ou l’allo-
cation de ressources renforce la cohésion et traite de l’équité, et que les politiques reflètent un changement vers la justice so-
ciale. Ce qui n’est pas moins important, c’est que les programmes d’études et les matériels d’enseignement et d’apprentissage 
peuvent créer ou aggraver des divisions, contribuer à l’extrémisme chez les apprenants et le personnel, ou servir à atténuer les 
divisions et à promouvoir une meilleure compréhension et acceptation des différences. 

Les interventions humanitaires peuvent, par inadvertance, devenir un élément du conflit ou accroître la marginalisation ou la 
discrimination au sein des communautés. De même, si elle est planifiée de façon réfléchie, le transfert de ressources et la mise 
en œuvre de programmes peuvent atténuer les tensions et renforcer les capacités locales pour la paix. Les activités peuvent 
réduire les divisions et les sources de tension qui peuvent mener à des conflits en renforçant ou en créant des liens qui rap-
prochent les collectivités. Par exemple, les programmes de formation des enseignants peuvent unir les enseignants dans leur 
intérêt professionnel à travers les divisions ethniques. Des relations communautaires plus équitables peuvent être favorisées 
par l’intégration de groupes auparavant marginalisés. 

Les impacts immédiats et à plus long terme sur la réconciliation au niveau communautaire, l’amélioration de la justice sociale 
et de l’équité aux niveaux communautaire et politique, et un mouvement vers une paix durable commence par la cohésion, des 
interventions réactives et robustes qui reflètent une compréhension et un engagement envers l’évolution des disparités et des 
tensions culturelles et systémiques. 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000373272
https://inee.org/fr/recueils/education-tenant-compte-des-questions-de-conflit
https://www.unicef.org/media/96576/file/Programming-Guide-Conflict-Sensitivity-and-Peacebuilding.pdf
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les politiques et pratiques en matière de protection de 
l’enfance et d’éducation reflètent-elles et appuient-elles la 
planification et les programmes sensibles aux crises et au 
contexte ? 
Les politiques et pratiques nationales reflètent-elles et faci-
litent-elles les processus et les programmes de consolida-
tion de la paix ?  
Quelles sont les possibilités de collaboration en matière de 
plaidoyer, de développement de politiques et de systèmes 
de redevabilité ?
Les politiques et les pratiques en matière de recrutement, de 
promotion, de développement professionnel du personnel 
enseignant et de comportements attendus reflètent-elles et 
intègrent-elles les principes de sensibilité aux crises et au 
contexte ?
Existe-t-il un groupe de professionnels neutres, diversifiés 
et respectés autorisés à examiner les programmes d’études, 
les documents d’enseignement et d’apprentissage, les 
ressources supplémentaires, les programmes de développe-
ment professionnel et les ressources pour cerner et aborder 
le contenu potentiellement problématique ?
Le MEAL et les outils de planification conjoints et sectoriels 
sont-ils adaptés à la crise et au contexte ? Les données 
sont-elles régulièrement partagées et analysées par les 
deux secteurs ?

ECCN - Nombre de (nouveaux) documents de politique 
et de planification du secteur de l’éducation explicitement 
éclairés par l’évaluation rapide des risques de l’éducation 
(RERA) ou une analyse de conflit formelle similaire 
ECCN - Nombre et pourcentage de matériels d’apprentis-
sage contenant un contenu distinct de cohésion sociale/
consolidation de la paix 
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Communauté Les deux secteurs utilisent-ils des données ventilées 
semblables (âge, sexe, handicap et statut de protection 
internationale, au minimum) pour comprendre les risques, 
les préoccupations et les obstacles et les possibilités de 
participation des enfants à l’apprentissage ? 
Les équipes de protection de l’enfance et d’éducation 
ont-elles les compétences nécessaires pour aborder les 
contextes, les communautés et les programmes dans une 
optique de crise/contexte et de consolidation de la paix ? 
Existe-t-il des interventions et des occasions d’orienter les 
équipes de protection de l’enfance et d’éducation pour ap-
puyer les initiatives de consolidation de la paix et sensibles 
aux crises et au contexte ?  

ECCN - Nombre d’organisations de la société civile (OSC) 
formées à l’éducation aux crises/au contexte et/ou à la 
consolidation de la paix
INEE 1.6 - La rigueur de l’analyse du contexte, des barrières 
face au droit à l’éducation, et les stratégies pour surmonter 
ces barrières

Environnement 
d’apprentissage

Les environnements scolaires/éducatifs incarnent-ils la sen-
sibilité aux crises/au contexte et la consolidation de la paix 
dans tous les aspects de l’accès et de l’apprentissage ?
Existe-t-il des activités explicites axées sur les classes qui 
favorisent les compétences et les comportements qui favo-
risent la consolidation de la paix ? Prenons l’exemple de la 
Pédagogie transformative pour la consolidation de la paix.

ECCN - Nombre et pourcentage d’apprenants ayant des 
perceptions positives d’autres groupes d’identité
ECCN - Nombre et pourcentage de salles de classe utilisant 
du matériel pédagogique mettant l’accent sur la cohésion 
sociale/le contenu de consolidation de la paix
INEE 3.11 - Pourcentage d’enseignants dont la formation 
comprenait des méthodes permettant d’impliquer tous les 
élèves de manière égale et participative

Famille Est-ce que toutes les familles se sentent appuyées et enga-
gées de façon égale dans tous les aspects de l’analyse et 
des programmes ?
Les familles sont-elles au courant des mécanismes per-
mettant de remédier aux tensions préexistantes et à celles 
créées par les interventions humanitaires ? 

Alliance - Nombre et pourcentage de parents qui estiment 
que l’école est sécuritaire 
Alliance - Nombre et pourcentage de parents exprimant leur 
tolérance/acceptation d’autres groupes/minorités d’identité

https://inee.org/resources/transformative-pedagogy-peace-building-guide-teachers
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Enfant Les enfants sentent-ils et elles qu’ils et elles ont les compé-
tences et les possibilités d’être des agents de changement 
pour une paix durable ? 
Les enfants sont-ils et elles protégées contre les tensions au 
niveau communautaire ?

ECCN - Note moyenne de l’élève sur l’instrument d’évaluation 
de la sensibilité/évitement/coexistence pacifique aux conflits
Alliance - Nombre et pourcentage d’élèves qui estiment que 
leur école est inclusive et sécuritaire 
INEE 3.4 - Pourcentage d’enfants et de jeunes touchés par 
une crise et bénéficiant d’un développement de compétences 
pertinentes (ASE / SPS / sensibilisation aux risques / éduca-
tion environnementale / prévention des conflits)

Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

RERA Toolkit : Outils d’éducation rapide et d’ana-
lyse des risques

Outil 3 : Liste de contrôle de la sensibili-
té aux conflits RERA
Outil 10 : Outil de travail sur le terrain 
de la communauté scolaire

Réseau d’éduca-
tion en temps de 
conflit et de crise 
(ECCN)

2019 anglais

Aperçu : Intégrer la sécurité, la résilience et la 
cohésion sociale dans la planification du secteur 
de l’éducation

Orientation axée sur les systèmes UNESCO-IIEP 2015 arabe, anglais

Aperçu : Amélioration des programmes d’études 
pour promouvoir la sécurité, la résilience et la 
cohésion sociale

Élaboration de programmes d’études et 
orientation du contenu

UNESCO-IIEP 2015 arabe, anglais

Kit de l'INEE sur l'éducation tenant compte des 
questions de conflit

INEE 2013 arabe, anglais, 
français, portugais, 
espagnol

https://www.eccnetwork.net/sites/default/files/media/file/RERAToolKit_508_12.04.19 -A v2.pdf
https://education4resilience.iiep.unesco.org/en/guidance-and-tools/overview-incorporating-safety-resilience-and-social-cohesion-education-sector
https://education4resilience.iiep.unesco.org/en/guidance-and-tools/overview-incorporating-safety-resilience-and-social-cohesion-education-sector
https://education4resilience.iiep.unesco.org/en/guidance-and-tools/overview-curriculum-enhancement-promote-safety-resilience-and-social-cohesion
https://education4resilience.iiep.unesco.org/en/guidance-and-tools/overview-curriculum-enhancement-promote-safety-resilience-and-social-cohesion
https://inee.org/ar/collections/inee-conflict-sensitive-education-pack
https://inee.org/collections/inee-conflict-sensitive-education-pack
https://inee.org/fr/recueils/pack-de-linee-sur-leducation-sensible-aux-questions-de-conflit
https://inee.org/pt/colecoes/pack-da-inee-sobre-educacao-sensivel-questoes-de-conflito
https://inee.org/es/colecciones/modulo-de-educacion-sensible-al-conflicto-de-la-inee
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NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Vidéos tutorielle de l’INEE sur l’éducation tenant 
compte des questions de conflits

INEE 2014 arabe, anglais, 
français, espagnol

Note d'orientation : Élaborer une politique pour 
les enseignants sensibles aux crises

Liste de contrôle pour guider l’évalua-
tion et la mise en œuvre (page 3)

Groupe de travail 
des enseignants 

2022 anglais

Guide de programmation : Sensibilité aux conflits 
et consolidation de la paix

Orientation sur l’analyse et la concep-
tion des programmes de consolidation 
de la paix
Annexe 1 : Éducation et consolidation 
de la paix 
Annexe 4 : Protection de l’enfance et 
consolidation de la paix

UNICEF 2016 anglais

Liste de contrôle de la sensibilité aux conflits Liste de contrôle pratique pour l’évalua-
tion et le suivi

USAID 2013 anglais

3.2 Inclusivité (lutte contre la discrimination et l’exclusion)
« Nous partageons la définition de l’inclusion en tant que processus transformateur qui garantit la pleine participation et l’accès à des 
possibilités d’apprentissage de qualité pour tous les enfants, les jeunes et les adultes, en respectant et en valorisant la diversité, et l’éli-
mination de toutes les formes de discrimination dans et par l’éducation. Le terme « inclusion » représente un engagement à créer des 
établissements préscolaires, des écoles et d’autres établissements d’enseignement, des endroits où chacun est valorisé et appartient, et 
où la diversité est perçue comme enrichissante.» (UNESCO, 2019 : 1). Par l’inclusion, une attention particulière est accordée aux groupes 
d’apprenants qui, en raison de leur sexe, de leurs capacités, de leur ethnicité, de leur religion et de leur classe sociale, entre autres, sont 
marginalisés ou risquent de l’être (IBE-UNESCO, 2008).

https://www.youtube.com/watch?v=ty7mnbCWatc&t=0s
https://www.youtube.com/watch?v=cAJgrCf5jMY
https://www.youtube.com/watch?v=ewi6nTH9eFU&t=0s
https://www.youtube.com/watch?v=1AfuyJQs_E4&t=0s
https://teachertaskforce.org/knowledge-hub/guidance-note-developing-crisis-sensitive-teacher-policy
https://inee.org/resources/programming-guide-conflict-sensitivity-and-peacebuilding
https://www.usaid.gov/sites/default/files/documents/1865/USAID_Checklist_Conflict_Sensitivity_14FEB27_cm.pdf
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Les intervenants en matière d’éducation et de protection de l’enfance peuvent discuter de questions de droits, de diversité et d’inclu-
sion, et de l’importance de tendre la main aux enfants et aux jeunes qui ne participent pas aux activités éducatives. Ces discussions 
sont importantes pour s’assurer que les gens comprennent et appuient l’inclusion de tous les enfants et la fourniture de ressources et 
d’installations appropriées. Des groupes comme les associations de parents et d’enseignants, la direction des écoles et les comités 
d’éducation communautaire peuvent être mobilisés pour aider à identifier les obstacles à l’apprentissage et à élaborer des plans pour 
y remédier au niveau communautaire.

Les crises augmentent souvent et créent de nouveaux risques et vulnérabilités de protection pour les enfants, les adolescents et les 
jeunes. Elles présentent des risques de protection uniques qui peuvent avoir une incidence importante sur leur capacité d’accéder à des 
possibilités d’apprentissage de protection de qualité, d’y participer pleinement et d’y réussir.  

La volonté politique et la capacité des systèmes (services sociaux, éducation, judiciaire, législatif et financier) et des organismes de 
mise en œuvre doivent être prises en compte tout au long du cycle du programme. Les populations à risque élevé sont généralement 
marginalisées par les systèmes nationaux ainsi que par les cultures et les communautés au sein desquelles vivent les enfants/familles. 
Cela pose donc des défis politiques et culturels supplémentaires pour faire en sorte que les enfants puissent accéder aux interventions 
éducatives protectrices, y participer et y parvenir. 

La discrimination et l’exclusion comprennent les obstacles imposés en raison du sexe, de l’âge, du handicap, de l’état de santé (y compris 
le VIH/Sida), de la nationalité, de l’origine ethnique, de la caste, des croyances religieuses/spirituelles, la langue, la culture, l’affiliation 
politique, l’orientation sexuelle, les antécédents socio-économiques, la situation géographique, le statut de protection internationale ou 
besoins éducatifs particuliers. La discrimination peut être intentionnelle. Il peut aussi s’agir du résultat involontaire d’une infrastructure 
inaccessible aux personnes handicapées, ou de politiques et de pratiques qui ne voient pas de populations cachées ou qui n’appuient 
pas la participation des apprenants. Parmi les exemples de discrimination, citons le fait d’interdire l’école aux filles enceintes ou aux 
apprenants touchés par le VIH, les frais de scolarité, les uniformes, les livres et les fournitures. (INEE, n.d.) Bien que les obstacles à l’ac-
cès à l’éducation soient souvent plus évidents, la discrimination peut créer un manque de possibilités et aggraver les préoccupations 
en matière de protection au niveau communautaire et familial.  La discrimination accroît également les risques que courent les enfants 
de toutes les formes d’abus, de négligence, d’exploitation et de violence. Les crises et les réponses humanitaires peuvent accroître la 
discrimination, aggraver les cycles d’exclusion existants et créer de nouvelles couches d’exclusion. (Alliance, 2019b)

La discrimination peut être un mépris officiel ou officieux du droit international exigeant des États qu’ils respectent les droits des enfants, 
qu’ils prennent des mesures proactives pour assurer l’égalité des chances pour tous les enfants et qu’ils appellent à remédier aux situa-
tions d’inégalité, surtout en ce qui concerne la dignité inhérente, la diversité et l’acceptation de tous les enfants. Les crises et les réponses 
humanitaires peuvent également offrir des opportunités de changement positif lorsqu’elles sont abordées avec des actions délibérées 
et dédiées. La discrimination et l’exclusion peuvent être atténuées, prévenues ou éliminées. Les acteurs de la protection de l’enfance et 
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de l’éducation, utilisant la sensibilité aux conflits et les principes de consolidation de la paix, sont bien placés pour (a) identifier et sur-
veiller les modèles existants et nouveaux de discrimination et d’exclusion, (b) les aborder dans la conception et la mise en œuvre de la 
programmation intégrée ou conjointe au sein des communautés et des centres d’apprentissage, et c) dénoncer et corriger les injustices 
systémiques plus établies (y compris les injustices historiques ou (néo)coloniales, par exemple) auxquelles le système d’éducation et 
les programmes d’études peuvent contribuer ou se renforcer (Peace Direct, 2022). Des efforts de collaboration supplémentaires pour 
promouvoir l’accès de tous les enfants aux systèmes de protection de l’enfance, à l’éducation et à d’autres services pourraient créer des 
environnements plus propices à des programmes inclusifs.

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION LES INDICATEURS9 

Politique Les deux secteurs collaborent-ils à l’analyse des politiques pour le contenu discri-
minatoire ? Comment les secteurs peuvent-ils s’entraider pour évaluer la pertinence 
des politiques, le respect de politiques équitables et l’établissement ou le maintien 
d’un système de redevabilité ?
Est-ce que l’éducation et d’autres secteurs ont mis en place des politiques complé-
mentaires qui empêchent explicitement la discrimination et cherchent activement 
l’équité pour toutes et tous ? Comment les secteurs pourraient-ils aborder les poli-
tiques et les pratiques discriminatoires ?
La crise a-t-elle perturbé et affaibli la capacité des services sociaux et du système 
de justice de protéger les droits des enfants et de réagir dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant ? Quelles sont les répercussions sur la capacité d’un enfant à accéder à 
l’éducation ou à y participer ?
Les politiques et les pratiques favorisent-elles l’accès aux services de protection 
et aux possibilités d’apprentissage, peu importe la disponibilité des documents 
d’identité et de statut ? 
Si les politiques et les pratiques font de la discrimination, délibérément ou par 
omission, quelles sont les occasions de préconiser et d’appuyer des modifications 
pour assurer l’inclusion de toutes et tous (apprenants, enseignants, personnel de 
protection de l’enfance et de sensibilisation communautaire, etc.) ?

INEE 3.11 - Pourcentage d’ensei-
gnants dont la formation comprenait 
des méthodes permettant d’impliquer 
tous les élèves de manière égale et 
participative
INEE 4.1 - Le processus de sélec-
tion du personnel de l’éducation est 
transparent, basé sur des critères de 
sélection qui reflètent la diversité et 
l’équité
ECCN - Nombre et pourcentage de 
politiques/plans d’éducation intégrant 
des consultations avec les parties 
prenantes de tous les principaux 
groupes identitaires

9   Tous les indicateurs standard d’accès et de qualité devraient être ventilés par un éventail représentatif d’identification. Comme niveau minimal de désagrégation 
des données, le SMPE propose la désagrégation des données relatives au sexe, à l’âge et au handicap. Le glossaire contient plus de renseignements.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION LES INDICATEURS9 

Les systèmes de données nationaux et infranationaux recueillent-ils des données 
désagrégées en fonction des caractéristiques des populations à risque élevé ?  
Comment ces données sont-elles utilisées par les autorités sectorielles, les sys-
tèmes de coordination et les organismes d’exécution ?
Quels sont les systèmes de reddition de comptes en cas de problèmes ?
Les possibilités de perfectionnement professionnel offrent-elles des conseils et du 
soutien pour répondre aux besoins des enfants, des adolescents et des jeunes les 
plus marginalisés et à risque ?
Le programme EF/ENF/EA et les matériels d’enseignement / d’apprentissage 
incluent-ils le respect de la diversité et de l’inclusion ? 
Les ressources d’enseignement et d’apprentissage répondent-elles aux besoins de 
toutes et tous les apprenants (p. ex., braille, gros caractères ou police de caractères 
variable) ?

Communauté Quelles sont les croyances socioculturelles, les attitudes et les dynamiques de 
pouvoir qui permettent la stigmatisation et la discrimination des différents enfants 
et enseignants/personnel éducatif ? 
Si les obstacles à la protection et à l’éducation sont de nature culturelle, comment 
les collectivités ont-elles été consultées pour cerner les obstacles culturels et les 
surmonter ?
Comment les secteurs peuvent-ils aider les collectivités à devenir des agents de 
changement pour réduire et éliminer les croyances et les pratiques discriminatoires ?
Comment les divers membres de la communauté, y compris les enfants des 
populations à risque, participent-ils à chaque étape du cycle du programme pour 
comprendre et aborder explicitement les problèmes ?
Les collectivités et les services qui les soutiennent sont-ils prêts à appuyer la protec-
tion et l’apprentissage des enfants ?  Y a-t-il des lacunes ou des faiblesses dans les 
services qui peuvent être comblées au moyen de programmes intégrés ? Comment 
les deux secteurs peuvent-ils soutenir les communautés qui militent pour l’accès 
aux possibilités pour tous les enfants ? 

ECCN - Nombre et pourcentage 
d’écoles où les enfants, les parents et 
les membres de la communauté par-
ticipent régulièrement et activement 
à la gestion/gouvernance de l’école
ECCN - Nombre d’organisations de la 
société civile (OSC) formées à l’édu-
cation tenant compte des questions 
de conflits
ECCN - Nombre et pourcentage de 
politiques/plans d’éducation intégrant 
des consultations avec les parties 
prenantes de tous les principaux 
groupes identitaires
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION LES INDICATEURS9 

Environnement 
d’apprentissage

Est-ce que les politiques de l’école et les plans de mesures d’urgence en cas de 
catastrophe reflètent les besoins particuliers de tous les enfants ?
Les enseignants et les autres membres du personnel de l’éducation ont-ils des 
plans de développement professionnel et un soutien continu pour aborder expli-
citement les pratiques discriminatoires qui limitent l’accès pour tous les enfants ? 
Les plans de développement professionnel et le soutien continu pour renforcer les 
capacités des enseignants répondent-ils à des besoins particuliers en matière de 
protection et d’apprentissage dans les salles de classe et les écoles ? 
Les écoles et les espaces d’apprentissage sont-ils en mesure de fournir des ser-
vices qui permettent la réinsertion ou l’intégration scolaire et tiennent-ils compte 
de circonstances particulières (par exemple, l’écart de scolarisation, les handicaps 
nécessitant du matériel d’apprentissage spécialisé) ? 
Les pratiques au niveau de l’école (notamment l’accès, les codes de conduite 
des enseignants, les codes disciplinaires, etc.) sont-elles propices à un accès, un 
apprentissage et une protection équitables pour tous les enfants, y compris les 
populations à risque ? 
Quels sont les systèmes existants pour aborder les questions d’accès, d’apprentis-
sage et de protection au sein de l’école ? Et ensemble avec la communauté ?
Les systèmes de suivi fonctionnels recueillent-ils des données désagrégées pour 
suivre l’accès, l’apprentissage et la protection ?  Qui a accès à ces données et quel 
est leur usage ?

INEE 3.4.6 - Pourcentage d’ensei-
gnants qui démontrent une meilleure 
compréhension et une meilleure 
pratique du rôle et du bien-être des 
enseignants : protection de l’enfance,
bien-être ; inclusion ; pédagogie ; pro-
gramme et planification ; et connais-
sance du sujet 
SMPE 2.2.11 - Nombre et pourcen-
tage d’employés qui est issu de la 
population bénéficiaire
SMPE 23.2.1. - Pourcentage des lieux 
d’éducation formels ou non formels 
inspectés dans des lieux ciblés, qui 
répondent à 100 % aux critères de 
sécurité convenus et aux normes de 
conception universelle
SMPE 23.2.2. - Pourcentage du 
personnel éducatif qui démontre sa 
connaissance des approches parti-
cipatives, inclusives, de la discipline 
positive et sensibles au genre
SMPE 23.2.4 - Nombre et pourcen-
tage de lieux d’éducation formels et 
informels qui sont accessibles aux 
enfants handicapés
INEE 2.7 - Pourcentage d’espaces 
d’apprentissage dotés d’installations 
WASH sensibles au genre et à la 
situation de handicap 
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION LES INDICATEURS9 

Famille Les parents / les tuteurs / les encadrants sont-ils et elles au courant ou recon-
naissent-ils et elles des politiques discriminatoires à l’école qui peuvent toucher 
leurs enfants ?
Les parents / les tuteurs / les encadrants disposent-ils et elles d’un mécanisme 
pour signaler les politiques et les pratiques discriminatoires ?
Les familles sont-elles orientées vers des services de soutien, peuvent-elles 
accéder aux mécanismes d’orientation et se sentent-elles habilitées à aider leurs 
enfants à participer pleinement aux opportunités d’apprentissage protectrices ? 
Les familles enseignent-elles des pratiques discriminatoires ou favorisent-elles 
l’inclusion à la maison ?

Alliance - Nombre de personnes 
responsables d’enfants qui savent où 
aller dans la communauté pour si-
gnaler un problème concernant leur(s) 
enfant(s) (par exemple s’ils / elles sont 
blessées ou ont besoin d’un médecin)
ECCN - Nombre et pourcentage d’en-
seignants / de parents qui perçoivent 
les textes et le matériel d’apprentis-
sage comme inclusifs
ECCN - le nombre et pourcentage de 
parents déclarant que les méca-
nismes de coopération parents-école 
sont inclusifs 

Enfant Les enfants comprennent-ils le principe de non-discrimination et d’égalité ? 
Est-ce que les enfants ont participé à la conception et à la direction de l’évaluation 
des risques liés à la protection des enfants et de l’impact sur leur capacité d’accé-
der à des opportunités d’apprentissage protectrices ? 
Les enfants sont-ils et elles encouragées / soutenues à promouvoir des pratiques 
non discriminatoires et à agir pour signaler des pratiques discriminatoires (par 
exemple, ont-ils et elles un mécanisme fiable pour signaler / rapporter en toute 
sécurité de telles pratiques) ?

SMPE 15.2.5 - Pourcentage de 
projets avec des activités de groupe 
qui montrent que les opinions et les 
commentaires des enfants ont été 
pris en compte dans la conception 
des activités de groupe.
ECCN - Nombre et pourcentage 
d’élèves qui perçoivent les textes et 
le matériel d’apprentissage comme 
étant inclusifs
SMPE 15.2.5 - Pourcentage de 
projets avec des activités de groupe 
qui montrent que les opinions et les 
commentaires des enfants ont été 
pris en compte dans la conception 
des activités de groupe.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION LES INDICATEURS9 

Enfant Les programmes répondent-ils aux besoins ou aux circonstances spécifiques 
des enfants à risque ?  Leurs besoins sont-ils explicitement ciblés dans les 
programmes ? Ou suppose-t-on que les programmes s’adressent à tous les 
enfants ?

ECCN - Nombre et pourcentage 
d’élèves qui perçoivent les textes et 
le matériel d’apprentissage comme 
étant inclusifs
Alliance - Pourcentage d’enfants qui 
déclarent avoir un sentiment d’ap-
partenance à leur communauté. 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui 
rapportent que leurs opinions sont 
écoutées et valorisées par les per-
sonnes qui s’occupent d’eux et elles 
Alliance - Pourcentage d’enfants 
qui savent où signaler un problème 
(par exemple, à un agent d’activi-
tés de groupe ou par le biais d’un 
mécanisme de commentaires et de 
signalement dans la communauté).
Alliance - Pourcentage d’enfants qui 
déclarent que leur environnement 
social est exempt d’intimidation et de 
discrimination 
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Ressources

NOM DE L’OUTIL ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Un guide pour prévenir et traiter la stigmatisation sociale associée au COVID-19 IFRC, UNICEF, WHO 2020 anglais

Éducation Inclusive : vers l’inclusion de tous les apprenants Humanité et 
Inclusion

2022 anglais

Enseigner le respect pour tous UNGEI 2014 anglais, français, portugais

L’intersectionnalité dans l’éducation : vers une politique, recherche et pratique plus 
équitable

Teachers College 
Press

2021 anglais

Un guide pour assurer l’inclusion et l’équité dans l’éducation UNESCO 2017 anglais, chinois, espagnol, 
français, portugais

3.3 Protection de l’enfance, commentaires et mécanismes de 
signalement
Les politiques de protection de l’enfance énoncent l’engagement d’une organisation à protéger les enfants contre tout pré-
judice éventuel causé par le personnel, les opérations ou les programmes. Ces politiques devraient être liées à des systèmes 
nationaux de signalement et de protection obligatoires, y compris les systèmes de signalement des cas d’exploitation et d’abus 
sexuels. Toutes les organisations devraient avoir une politique de protection de l’enfance, des procédures et un plan de mise 
en œuvre connexes visant à empêcher le personnel, les opérations ou les programmes de causer préjudice aux enfants. Ces 
politiques protègent les enfants contre le mal (principe de ne pas nuire), sont centrées sur l’intérêt supérieur de l’enfant, ont 
des définitions larges de la maltraitance des enfants, tiennent les travailleurs humanitaires responsables de leurs actions et 
garantissent la confidentialité si des mécanismes sont en place pour assurer la mise en œuvre et redevabilité. 

https://inee.org/resources/guide-preventing-and-addressing-social-stigma-associated-covid-19
https://inee.org/resources/inclusive-education-towards-inclusion-all-learners
https://www.ungei.org/publication/teaching-respect-all
https://www.ungei.org/sites/default/files/Enseigner-le-respect-pour-tous-guide-de-mise-en-oeuvre-2014-fra.pdf
https://www.ungei.org/sites/default/files/Ensinar-respeito-por-todos-guia-de-implementacao-2018-por.pdf
https://books.google.com.lb/books?id=mvUuEAAAQBAJ&lpg=PP1&pg=PP1#v=onepage&q&f=false
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000248254
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000369394
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000259592
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000259389
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000370508
https://psea.interagencystandingcommittee.org/collective-action-country-level
https://psea.interagencystandingcommittee.org/collective-action-country-level
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Comprendre les risques liés à la sauvegarde et protection de l’enfance et à la violence basée sur le genre (VBG) (incluant l’abus 
et l’exploitation sexuels) dans le cadre de programmes d’éducation et de protection de l’enfance, permet de développer des 
réponses de meilleure qualité et plus responsables. Ces risques entravent l’accès universel à l’éducation et aux services de 
protection de l’enfance et compromettent l’obtention de résultats en matière d’éducation et de protection. Le fait de savoir où 
se situent les risques liés à la sauvegarde et protection de l’enfance et à la violence basée sur le genre aide à orienter l’élabo-
ration de mesures d’atténuation et donc la prévention des préjudices et des abus. Cette approche est conforme aux principes 
de programmation sécuritaire. L’identification des risques doit être faite par le biais d’un processus participatif des enfants 
(par exemple, par des processus de cartographie communautaire), car les enfants sont des experts dans leur propre vie.  Les 
enfants devraient également participer à l’analyse des résultats, afin de créer des réponses efficaces aux problèmes qu’ils et 
elles identifient.

La sauvegarde de l’enfance s’étend au-delà de l’organisation et des programmes. Pour les secteurs de l’éducation et de la 
protection de l’enfance, la création et le soutien de mécanismes de commentaires et de signalement efficaces est une priorité 
et un aspect essentiel pour garantir la protection des enfants à tous les niveaux. Il complète les programmes qui traitent spéci-
fiquement des risques liés à la protection des enfants ainsi que les approches programmatiques conçues pour être sensibles et 
réactives aux communautés touchées par une ou plusieurs crises. Les deux secteurs, en raison de leur programmation directe 
auprès des enfants, sont bien placés pour référer les enfants et leurs aidants aux politiques et mécanismes de signalement 
par le biais d’initiatives d’apprentissage collaboratif ou intégré. De plus, ensemble, les secteurs sont bien placés pour inter-
venir, soutenir les processus de signalement et s’assurer que les enfants et leurs familles ont accès aux services pertinents 
par le biais des voies d’orientation multisectorielles. Lorsque des programmes sont planifiés et mis en œuvre par de multiples 
organisations, entre la protection de l’enfance et l’éducation, les deux secteurs peuvent s’appuyer sur un large éventail de 
compétences et de capacités pour élaborer des plans conjoints de gestion des risques et de mise à exécution du programme. 

Les politiques de protection de l’enfance sont communes aux agences de mise en œuvre et de coordination. Malheureusement, 
cela n’élimine pas les abus de pouvoir au détriment des enfants en situations de crise. Les cadres de signalement obligatoires 
exigent que les acteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation signalent les infractions présumées ou connues ainsi 
que les auteurs d’infractions par les voies et les autorités appropriées. Il convient de noter que le signalement obligatoire pose 
des défis et des problèmes pour les survivants et les journalistes dans certains contextes humanitaires. Les praticiens et pra-
ticiennes doivent toujours discuter de leurs préoccupations avec les points focaux pertinents (p. ex., IASC, UNICEF) avant de 
partager les détails. 

L’assistance centrée sur les survivants doit être rapide, confidentielle, holistique et répondre aux besoins à tous les niveaux 
socio-écologiques, conformément à la stratégie de protection contre l’exploitation et les abus sexuels (PEAS) de l’IASC. 

https://psea.interagencystandingcommittee.org/iasc-strategy
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NIVEAUX SO-
CIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Quelles politiques de sauvegarde existent ou sont nécessaires dans les ministères 
responsables concernés ?  Comment sont-ils liés et s’appuient-ils mutuellement ?

Comment les mesures de sauvegarde et d’atténuation peuvent-elles être 
financées ? Le budget alloué à la protection de l’enfance par les autorités natio-
nales et les structures communautaires est-il suffisant ?

Les systèmes de coordination humanitaire mondiaux collaborent-ils avec les au-
torités nationales et locales pour garantir que les mécanismes de protection et de 
signalement existants sont renforcés et étendus pour la crise ? 

Les agences individuelles comprennent-elles comment s’engager efficacement ?  

Quel système de redevabilité existe-t-il pour surveiller toutes et tous les acteurs de 
l’aide humanitaire et des interventions ? 

INEE - 2.9 - Pourcentage d’espaces 
d’apprentissage ciblés qui offrent 
des orientations vers des services de 
santé, psychosociaux et de protection 
spécialisés 

INEE 4.5 - Pourcentage d’espaces 
d’apprentissage ciblés dans lesquels 
un code de conduite (i) existe (ii) est 
appliqué et (iii) où les enseignants 
et les communautés sont formés / 
informés sur son application

INEE 4.10 Pourcentage d’espaces 
d’apprentissage ciblés qui ont mis 
en place des mesures disciplinaires 
claires pour les enseignants, les 
chefs d’établissement et les admi-
nistrateurs ayant enfreint le code de 
conduite

SMPE 2.2.2 - Pourcentage des sujets 
de préoccupation relatifs à la sauve-
garde de l’enfant qui ont fait l’objet 
d’un suivi dans le cadre du protocole 
existant.
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NIVEAUX SO-
CIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Communauté Quelles mesures peuvent être prises, conjointement par les deux secteurs, pour 
aider au renforcement des capacités pour la sauvegarde des enfants ? Existe-t-il 
des communautés de pratique auxquelles les efforts de renforcement des capa-
cités pourraient être liés ?

Est-il possible d’établir un lien avec les initiatives de redevabilité qui sont dirigées 
par le Cluster Éducation et/ou le Cluster de Protection ?

Est-ce que les communautés, y compris les environnements préscolaires/d’ap-
prentissage, les écoles et les familles, sont sensibilisées à la sauvegarde des 
enfants et à sa pertinence pour tous les programmes et interventions humani-
taires ?

Les systèmes de signalement et de suivi sont-ils clairs et efficaces ?

Les projets communautaires soutiennent-ils et encouragent-ils les comporte-
ments de recherche d’aide au sein des communautés, des familles et auprès des 
enfants ? 

Existe-t-il de multiples points d’entrée pour le signalement qui répondent aux 
besoins des organisations communautaires et confessionnelles, des ONG natio-
nales et des fournisseurs de services qui travaillent auprès des familles et des 
enfants qui subissent de nombreuses formes d’inégalité et de violence ? Est-ce 
que les meilleures pratiques, comme l’IASC Guide des pratiques exemplaires - 
Mécanisme communautaire de plainte interorganisations, sont appliquées ?

SMPE 2.2.2 - Pourcentage des sujets 
de préoccupation relatifs à la sauve-
garde de l’enfant qui ont fait l’objet 
d’un suivi dans le cadre du protocole 
existant

SMPE 3.2.1 - Pourcentage des popu-
lations sondées dans les sites cibles 
qui démontrent un accroissement de 
la connaissance d’une problématique 
spécifique à la protection de l’en-
fance, résultant d’une campagne ou 
de messages de sensibilisation

OCHA - Des directives sont fournies 
au terrain sur la façon de concevoir 
les mécanismes de plaintes commu-
nautaires afin de s’assurer qu’ils sont 
adaptés au contexte culturel et qu’ils 
mettent l’accent sur la participation 
communautaire. 

https://interagencystandingcommittee.org/iasc-task-team-accountability-affected-populations-and-protection-sexual-exploitation-and-abuse/iasc-best-practice-guide-inter-agency-community-based-complaints-mechanisms-2016
https://interagencystandingcommittee.org/iasc-task-team-accountability-affected-populations-and-protection-sexual-exploitation-and-abuse/iasc-best-practice-guide-inter-agency-community-based-complaints-mechanisms-2016
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NIVEAUX SO-
CIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Les interventions du programme peuvent-elles être adaptées pour soutenir l’atté-
nuation des risques ? Par exemple, quel rôle les clubs d’enfants et les associations 
de parents d’élèves (APE) peuvent-ils jouer pour contribuer à des environnements 
d’apprentissage plus sûrs ? 

Quelles mesures d’atténuation spécifiques sont nécessaires pour protéger les 
enfants qui contribuent à des environnements d’apprentissage plus sûrs ?

Les enseignants sont-ils conscients et engagés dans la création et le maintien de 
systèmes de commentaires et de signalement efficaces ?  Est-ce que les directions 
d’école sont orientées vers les canaux de signalement et les autorités/ministères 
pertinents ?

Les espaces d’apprentissage disposent-ils d’installations WASH séparées par 
genre et sont-ils accessibles aux personnes handicapées ?

SMPE 2.2.3. - Nombre et pourcentage 
de points focaux de la sauvegarde de 
l’enfance au niveau de l’agence 100 
% individuelle, qui sont formés pour 
répondre aux cas de sauvegarde de 
l’enfance.

INEE 2.7 Pourcentage d’espaces 
d’apprentissage dotés d’installations 
WASH sensible au genre et la situa-
tion de handicap 

Famille Les familles connaissent-elles et utilisent-elles les systèmes de sauvegarde et de 
signalement ?

Les systèmes de protection et de signalement fournissent-ils aux familles des 
mises à jour et un soutien pour leurs demandes ?

Les familles ont-elles confiance que leurs préoccupations et rapports sont pris 
au sérieux et qu’on y donne suite ? Sont-ils tenus au courant et participent-ils au 
suivi ?

Alliance - Nombre de personnes 
responsables d’enfants qui savent 
où aller dans la communauté pour 
signaler un problème concernant 
leur(s) enfant(s) (par exemple s’ils / 
elles sont blessées ou ont besoin d’un 
médecin) 



60 3. Faciliter les interventions et les approches

NIVEAUX SO-
CIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Enfant Les mécanismes de commentaires et de signalement sont-ils adaptés aux enfants 
et tiennent-ils compte de la spécificité des genres ? Est-ce qu’ils sont compris 
dans les programmes intégrés ? Est-ce que les enfants comprennent comment les 
utiliser ?

Est-ce que les mécanismes de commentaire et de signalement sont conçus, mis en 
place et contrôlés avec la participation d’une représentation diversifiée d’enfants ?

Les enfants ont-ils confiance que leurs préoccupations ou leurs rapports sont pris 
au sérieux et qu’on y donne suite ?

Alliance - Pourcentage d’enfants qui 
rapportent que leurs opinions sont 
écoutées et valorisées par les per-
sonnes qui s’occupent d’elles et eux. 

Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS 
PERTINENTES

ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Protection de l'enfance Save the Children 2019 anglais

Guide et boîte à outils pour les mécanismes de commen-
taires pour les enfants (Child Friendly Feedback Mechanisms 
Guide and Toolkit)

2e partie : Un guide pas 
à pas pour mettre en 
place un mécanisme 
de retour d’information 
pour les enfants

Plan International 2018 bahasa 
indonésien, 
anglais, 
espagnol, 
français

Directives opérationnelles sur la redevabilité envers les 
personnes affectées (RPA)

Section commentaire et 
réponse

HCR 2020 anglais

Guide et outils détaillés sur la manière d'intégrer le SGE 
dans les fonctions de coordination de l'éducation à travers 
les phases du HPC

CE anglais, français

https://resourcecentre.savethechildren.net/document/safeguarding-emergencies-toolkit
https://plan-international.org/publications/child-friendly-feedback-mechanisms/
https://plan-international.org/publications/child-friendly-feedback-mechanisms/
https://plan-international.org/publications/child-friendly-feedback-mechanisms/
https://plan-international.org/publications/child-friendly-feedback-mechanisms/
https://plan-international.org/publications/child-friendly-feedback-mechanisms/
https://www.unhcr.org/en-us/handbooks/aap/?query=operational%20guidance%20affected%20people
https://educationcluster.box.com/s/albn4yw0jmy1cntvztn37u6xggfbl2ym
https://educationcluster.box.com/s/5s61ryy52hysvybimxlunu1mzsgqux3u
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NOM DE L’OUTIL SECTIONS 
PERTINENTES

ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Guide de coordination des actions minimales du SGE en 
matière d'éducation du CE

CE anglais, français

Sauvegarder les enfants et les jeunes de la violence à l'école End Violence, Safe to 
Learn, IICRD

2021 anglais

Rôle des clubs d'enfants dans la sauvegarde des enfants 
dans les écoles

End Violence, Safe to 
Learn, IICRD

2021 anglais

Safe To Learn Global Programmatic Framework End Violence, Safe to 
Learn, IICRD

2021 anglais

Lignes directrices et trousse de protection de l'enfance 
incluant les personnes handicapées 

Able Africa et Save the 
Children International

2021 anglais

3.4 Mécanismes de recommandations multisectorielles
Une recommandation est « le processus qui consiste à orienter un enfant ou une famille vers un autre prestataire de services parce 
que l’aide nécessaire dépasse l’expertise ou la portée du travail du prestataire de services actuel. Les membre de la communauté, 
les professionnels en contact avec les enfants (enseignants, police, etc.) et les autres acteurs humanitaires peuvent recomman-
der un enfant ou sa famille vers les services sociaux ou les agents de protection de l’enfance en cas de suspicion ou de réalité de 
maltraitance, de négligence, d’exploitation ou de violence à l’égard des enfants. Les travailleurs sociaux œuvrant dans un système 
de gestion de cas effectuent également des recommandations pour demander des services formels à un autre organisme (par 
exemple, une aide en espèces et sous forme de bons, de soins de santé, etc.) au moyen d’une procédure et/ou d’un formulaire 
établi. » (SMPE, 2019b)

Les mécanismes de recommandation relatifs à l’éducation et à la protection de l’enfance comprennent l’orientation vers des ser-
vices locaux qui soutiennent et favorisent le bien-être physique, cognitif, psychosocial et émotionnel des enfants. L’annexe 4 
présente un exemple du Nigeria. De plus, les systèmes de recommandations de la communauté et de la famille peuvent favoriser 

https://educationcluster.box.com/s/qmd22btayo2tcbw3z16yd22t0m5dwepp
https://educationcluster.box.com/s/5s61ryy52hysvybimxlunu1mzsgqux3u
https://www.end-violence.org/sites/default/files/paragraphs/download/Safeguarding- A Guide for Children%27s Clubs %28Final Mar 8%29.pdf
https://www.end-violence.org/sites/default/files/paragraphs/download/STL safeguarding research report %282%29_0.pdf
https://www.end-violence.org/sites/default/files/paragraphs/download/STL Global Programmatic Framework.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/disability-inclusive-child-safeguarding-guidelines/
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l’inscription, le retour à l’apprentissage ou à des services de soutien éducatifs supplémentaires pour les enfants actuellement 
non scolarisés ou les enfants qui présentent un risque élevé de décrochage scolaire.  Les mécanismes de recommandations sont 
également essentiels pour les populations à haut risque présentant des besoins de protection spécifiques (notamment les enfants 
anciennement associés à des forces/groupes armés qui peuvent avoir besoin d’un soutien pour la recherche et la réunification de 
leur famille ou les survivants de VBGMS et VBGS qui peuvent également avoir besoin de soutien juridique, médical et autre).  Un 
système de recommandation orienté vers les services spécialisés, clairement défini, facile à utiliser et complet, est une composante 
essentielle d’une approche intégrée efficace pour soutenir les enfants. 

Le personnel des services d’éducation, de protection de l’enfance et des services sociaux a besoin d’une orientation et/ou d’une 
formation pour comprendre comment reconnaître les risques de protection et de maltraitance, ainsi que la manière de naviguer 
dans le système de recommandation. On retrouve ici des exemples de conseils pour une identification et des recommandations 
en toute sécurité. 

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Politique Comment les acteurs et actrices de la protection 
de l’enfance et de l’éducation peuvent-ils et elles 
collaborer pour s’assurer que des politiques existent 
pour établir et sauvegarder les normes de protection 
au sein de l’éducation, qu’elles sont renforcées si 
nécessaire, qu’elles sont entièrement financées et 
soutenues par un personnel approprié et bien formé 
aux niveaux national et sous-national ?10    
Les systèmes de données saisissent-ils et assurent-ils 
le suivi de l’utilisation des services spécialisés des 
enfants scolarisés et non scolarisés ? Ou des enfants 
non scolarisés qui retournent à l’école ? Si oui, com-
ment les données sont-elles utilisées et protégées ? 

10   Ces politiques peuvent inclure des services de santé mentale dans les écoles, permettant aux élèves enceintes de poursuivre leur scolarité, aux jeunes mères de 
retourner à l’école ou des politiques de réintégration pour les adolescents qui retournent à l’école après une interruption prolongée (en raison du travail des enfants, de 
l’engagement dans des forces/groupes armés, de problèmes de santé mentale, de démêlés avec la justice, etc.).

https://drive.google.com/drive/folders/1t7ADDNd9Maqt3_3gCE4ovI9JmWx5RkCs
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Communauté Les services spécialisés existants ont-ils été réper-
toriés, leur pertinence culturelle et leur efficacité 
évaluées ? Comment les acteurs et actrices de la 
protection de l’enfance et de l’éducation peuvent-ils 
et elles garantir la disponibilité, la qualité et la réac-
tivité des services d’apprentissage protecteur ?  
Quels services spécialisés existent dans les com-
munautés qui traitent des risques ou des préoc-
cupations en matière de protection des enfants 
d’âge scolaire, de leurs encadrants et de leurs 
enseignants ? Sont-ils et elles en relation ou en 
interaction avec les environnements d’apprentis-
sage/écoles ?

SMPE 18.2.5 - Nombre et pourcentage de référencements appropriés 
d’enfants réalisés par le personnel gestionnaire des cas de protection 
de l’enfance à d’autres secteurs
OCHA - Nombre d’ateliers (ou de formations) d’orientation in-
ter-agences organisés
SMPE 18.2.4. - Nombre et pourcentage de référencements appropriés 
d’enfants à des services de gestion des cas de protection de l’enfance, 
réalisés par des membres des communautés dans des sites cibles.
SMPE 18.2.5 - Nombre et pourcentage de référencements appropriés 
d’enfants réalisés par le personnel gestionnaire des cas de protection 
de l’enfance à d’autres secteurs
OCHA - Nombre de recommandations réussies documentées (effec-
tuées et reçues), désagrégées par service, sexe et âge. Niveau de sa-
tisfaction des personnes ayant des problèmes de SMSPS concernant 
le processus de recommandation ou d’orientation 

Comment combler les lacunes en matière de 
services spécialisés ?  Quelles options peuvent être 
fournies temporairement par les acteurs huma-
nitaires ou comme transition vers des systèmes 
formels ?
Les communautés connaissent-elles les méca-
nismes de recommandation et savent-elles com-
ment y accéder ? Les communautés optent-elles 
pour le recours aux services disponibles ? 
Comment renforcer les mécanismes d’orientation et 
les services spécialisés afin de permettre un accès 
plus équitable aux possibilités d’apprentissage ?

OCHA - Nombre de clients (sur le nombre total de clients) qui ont été 
orientés avec succès vers d’autres services.
OCHA  - Nombre et pourcentage de recommandations reçues par 
d’autres prestataires de services. Augmentation des connaissances, 
de la capacité du personnel et des bénévoles pour réaliser des recom-
mandations efficaces
OCHA - Nombre et pourcentage d’établissements médicaux, d’éta-
blissements de services sociaux et de programmes communautaires 
qui disposent et appliquent des procédures de recommandations des 
personnes ayant des problèmes de SMSPS
UNGEI - Pourcentage d’étudiants (hommes/femmes) qui connaissent 
les mécanismes et procédures de signalement et qui sont capables de 
les utiliser.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Existe-t-il des mécanismes d’orientation pour les 
enfants et le personnel éducatif au sein de l’école et 
de l’espace d’apprentissage ? 
Les enseignants, les autres personnels de l’éduca-
tion, les encadrants et les responsables de la com-
munauté sont-ils et elles informées de l’existence 
et du processus d’orientation des enfants vers des 
services spécialisés ?  
Les enseignants, les autres membres du personnel 
éducatif, les soignants et les responsables commu-
nautaires sont-ils et elles bien orientés et capables 
de reconnaître les signes de détresse physique ou 
psychosociale et autres problèmes de protection ? 
Sont-ils et elles orientées et capables de suivre 
correctement les étapes de recommandation ? Les 
enseignants savent-ils et elles où orienter un enfant 
en cas de risque imminent ? 

INEE - 2.9 - Pourcentage d’espaces d’apprentissage ciblés qui offrent 
des orientations vers des services de santé, psychosociaux et de 
protection spécialisés 
SMPE 23.2.3 - Nombre et pourcentage de référencements sûres et 
éthiques d’enfants vers des services de protection de l’enfance effec-
tués par des travailleurs de l’éducation.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Famille Les familles sollicitent-elles le soutien du personnel 
du programme pour les aider à comprendre et à ré-
pondre aux besoins des enfants et des encadrants 
(par exemple, soutien en cas de détresse, de difficul-
tés d’apprentissage, de troubles de l’alimentation ou 
du sommeil, de « mauvais comportements » sociaux, 
etc.) 
Les encadrants et les membres de la famille 
connaissent-ils et elles les mécanismes d’orientation, 
les services spécialisés à leur disposition et savent-ils 
et elles comment y accéder ? 
Quels sont les obstacles qui subsistent et qui em-
pêchent le retour des enfants à l’apprentissage ou 
leur participation fructueuse à l’apprentissage ?

Alliance - Nombre d’encadrants qui savent où aller dans la commu-
nauté pour signaler un problème concernant leur(s) enfant(s) (par 
exemple s’ils et elles sont blessés ou ont besoin d’un médecin) 

Enfant Les enfants reçoivent-ils et elles le soutien nécessaire 
à leur développement sain et à leur bien-être qui 
leur permet de participer pleinement aux activités 
d’apprentissage ?
Connaissent-ils et elles les services spécialisés à leur 
disposition ? Est-ce que les enfants comprennent 
comment y accéder ? Ces services sont-ils adaptés 
aux enfants et sensibles au genre ?  

Alliance - Pourcentage d’enfants qui démontrent des connaissances 
sur la façon d’éviter les comportements à risque (comme la consom-
mation de drogues ou d’alcool, les rapports sexuels non protégés, etc.). 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui déclarent se sentir capables de 
parler ouvertement à une ou plusieurs personnes en charge de sujets 
qui leur tiennent à cœur
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent qu’ils et elles ont 
la présence d’une personne encadrante sur qui ils et elles peuvent 
compter. 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent que leurs pairs sont 
gentils et accueillants. 
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Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES (AVEC LIENS)

Intégration de la protection de 
l'enfance lors du retour à l’école

Comprend des exemples de parcours 
d'orientation et d'arbre décisionnel 
(annexe 3)

UNICEF 2020 anglais

Guide d'orientation inter-agences 
pour la SMSPS 

Comprend un aperçu, des formulaires et 
l'annexe 3 : Indicateurs

IASC 2017 arabe, anglais 

Guide du praticien du modèle de 
gestion des cas CONNECT 

Mesures à prendre pour relier le soutien 
de la communauté et de l'éducation (et 
d'autres secteurs) aux enfants

Save the Children 2022 anglais

Guide d'orientation inter-agences 
pour la SMSPS 

Des conseils généraux, des formulaires 
génériques et des indicateurs (annexe 
3) pour guider les agences.

IASC 2017 arabe, anglais 

Directives inter-agences pour la 
gestion des cas et la protection de 
l'enfance 

Groupe de travail sur la 
protection de l'enfance

2014 arabe,  anglais,  français, 
serbe, espagnol

Directives de gestion des cas La vidéo et le cadre d'évaluation de la 
qualité de la gestion des cas (et d'autres 
outils) fournissent des conseils pour dé-
terminer dans quelle mesure les besoins 
des enfants sont satisfaits.

 L'Alliance 2019 arabe, anglais, français, 
espagnol

https://www.end-violence.org/sites/default/files/2020-09/UNICEF EAPR Integration of Child Protection in Return to School - REFERRAL PATHWAY TEMPLATE.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hi_ar_ar-ae-1541362.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/CONNECT_case-management-model-practitioner-guide_2022.pdf/
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_hi_ar_ar-ae-1541362.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/1866_psc_iasc_ref_guidance_t2_digital.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/inter-agency-guidelines-for-case-management-and-child-protection-cpwg-january-2014-arabic.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/cm_guidelines_eng_.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/cm_guidelines_fr_.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/inter-agency_guidelines_for_cm_serbian.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/inter-agency-guidelines-for-case-management-and-child-protection-cpwg-june-2014-spanish.pdf/
https://casemanagement.alliancecpha.org/sites/default/files/library/attachments/qaf_arabic.zip
https://casemanagement.alliancecpha.org/sites/default/files/library/attachments/qaf_english.zip
https://casemanagement.alliancecpha.org/sites/default/files/library/attachments/qaf_french.zip
https://casemanagement.alliancecpha.org/sites/default/files/library/attachments/qaf_spanish.zip
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3.5 Modèles d’éducation non formelle, alternative et flexible
Les enfants, les adolescents et les jeunes qui ont manqué l’école ou qui ne l’ont jamais fréquentée courent davantage de risques en 
matière de protection.  Les apprenants qui ne sont pas scolarisés sont souvent issus de groupes marginalisés, peuvent être déplacés de 
force et sont plus vulnérables que leurs homologues qui suivent régulièrement un enseignement formel. Chaque année scolaire manquée 
augmente la probabilité que ces apprenants ne soient pas en mesure de reprendre l’enseignement formel, ce qui entraîne des risques 
accrus pour leur protection. Il est donc nécessaire qu’ils et elles disposent d’options d’éducation qui correspondent à leurs besoins et as-
pirations spécifiques. Travailler dans des contextes divers et répondre aux besoins variés de toutes et tous les apprenants, y compris les 
plus vulnérables, nécessite une variété d’options éducatives : formelles (EF), non formelles (ENF), alternatives (EA) et flexibles.  
L’éducation formelle (EF) n’est pas toujours une option pour de nombreux apprenants, en particulier pour celles et ceux qui sont à risque11. 
Il est essentiel que les secteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation collaborent pour comprendre au mieux les risques de pro-
tection spécifiques, les besoins d’apprentissage et les capacités afin de soutenir une variété de programmes éducatifs pertinents qui à 
la fois atténuent les risques de protection et soutiennent les aspirations éducatives tout en répondant aux besoins des plus vulnérables.  
La nécessité pour les secteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation de collaborer et de soutenir des programmes holistiques 
d’accompagnement entre les programmes d’éducation, les communautés et les familles est encore plus prononcée pour les apprenants 
qui bénéficient de l’éducation non formelle (ENF) et de l’éducation alternative (EA). Alors que de nombreux risques de protection peuvent 
être traités au sein des écoles pour les apprenants en éducation formelle (EF), les apprenants en éducation non formelle (ENF) présentent 
souvent des risques qui nécessitent une flexibilité et un soutien importants au-delà des murs de l’école.  Par exemple, les apprenants plus 
âgés, les apprenants ayant leurs propres enfants et les enfants travailleurs peuvent avoir besoin d’un soutien supplémentaire permettant 
une participation régulière et ciblée, comme une garde d’enfants, des horaires flexibles, un contenu qui améliore leur santé et leur sécurité 
ainsi que leur employabilité.
Dans de nombreux contextes, l’éducation formelle (EF) peut ne pas être sûre, accessible ou pertinente, même si elle est disponible12.  Dans 
d’autres contextes, l’éducation formelle (EF) peut être trop loin pour que les apprenants, en particulier les plus jeunes, puissent y accé-
der13.  Offrir des options d’éducation flexibles peut atténuer l’exposition des apprenants aux risques de protection, diminuer ou atténuer 
les perturbations de l’apprentissage, offrir des alternatives aux apprenants qui ne sont pas en mesure de suivre un enseignement formel 
et compléter les programmes traditionnels. 

11  Voir l’annexe 3 pour plus de détails sur les enfants qui risquent de voir leurs droits de protection enfreints
12    Par exemple, lors d’une pandémie, lors d’un conflit actif, pour les adolescents qui ont terminé l’école primaire et qui n’ont pas accès à l’école secondaire, pour les 
enfants qui ont quitté les programmes scolaires officiels ou qui ne peuvent pas les suivre en raison d’un mariage précoce, d’un déplacement forcé, pour les enfants et 
les jeunes non scolarisés, pour celles et ceux qui n’ont jamais été à l’école, etc.
13   Par exemple, dans les communautés extrêmement éloignées ou nomades ou pastorales
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Pour les apprenants déplacés de force et les apprenants migrants, il peut être nécessaire d’explorer des programmes de transition 
supplémentaires qui tiennent compte des besoins linguistiques ou des différences dans les programmes d’études. L’exposition à 
des événements traumatiques peut également nécessiter des compétences psychosociales ou des compétences pratiques de la 
vie courante supplémentaires intégrées dans le programme d’études. L’insécurité persistante en matière de logement, les poli-
tiques et les systèmes qui ne s’adressent pas explicitement aux personnes réfugiées, et les perturbations prolongées de l’appren-
tissage sont quelques-uns des défis supplémentaires qui exposent les apprenants réfugiés à davantage de risques de protection. 
Les capacités des structures et des systèmes existants du point de vue de la protection doivent être prises en compte, comme les 
besoins holistiques des enfants, des adolescents et des jeunes ou la garantie de la délivrance de certificats lors de la conception 
de modèles d’éducation flexibles. S’assurer que dans toute évaluation, les obstacles à l’éducation et l’inclusion des apprenants non 
scolarisés sont pris en compte aide à la détection des problèmes de protection et favorise les possibilités pour les deux secteurs 
de créer des programmes adaptés. 
Il existe une variété de programmes d’éducation non formelle (ENF) et de programmes alternatifs qui peuvent soutenir les appre-
nants non scolarisés. Le document intitulé : Éducation non formelle pour les adolescents et les jeunes dans les situations de crise 
et de conflit : une proposition de taxonomie décrit une variété de programmes. 

https://inee.org/fr/ressources/education-non-formelle-pour-les-adolescents-et-les-jeunes-dans-les-situations-de-crise
https://inee.org/fr/ressources/education-non-formelle-pour-les-adolescents-et-les-jeunes-dans-les-situations-de-crise
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Le groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG) a élaboré le tableau ci-dessous 
qui est utile pour distinguer les programmes d’éducation non formelle (ENF) qui 
conviennent aux apprenants : 

Les arbres de décision pour l’éducation accélérée et les plateformes/modules d’appren-
tissage les plus appropriés pour l’éducation à distance fournissent des conseils sur le 
type de programme qui répond aux besoins d’apprentissage spécifiques ainsi que sur 
l’atténuation et la prévention des risques de protection. 

Programmes de rattrapage scolaire : 10 principes pour aider les apprenants à se 
remettre à niveau et à renouer avec l’école

6

LES PROGRAMMES ÉDUCATIFS POUR ACCOMPAGNER LES APPRENANTS MARGINALISÉS

APPRENANTS

Les apprenants...

PROGRAMMES DE 
RATTRAPAGE SCOLAIRE

PROGRAMMES 
D’ÉDUCATION  

ACCÉLÉRÉE

PROGRAMMES DE 
SOUTIEN SCOLAIRE

PROGRAMMES DE 
TRANSITION SCOLAIRE

 » Suivaient auparavant 
un programme 
éducatif formel ou 
informel à n’importe 
quel(le) niveau 
scolaire/classe

 » Ont manqué entre 
plusieurs mois et 
environ une année 
d’éducation en raison 
d’une interruption de 
la scolarité causée par 
une crise, un conflit 
ou un déplacement

 » Sont plus âgés que 
l’âge normal pour 
leur niveau

 » Sont déscolarisés (par 
exemple depuis 2 
ans ou plus) ou n’ont 
jamais été scolarisés

 » N’ont pas été jusqu’à 
la fin du primaire

 » Sont touchés par la 
pauvreté, une crise, 
un conflit ou un 
déplacement

 » Suivent 
actuellementun 
programme éducatif

 » Ont besoin 
d’un soutien 
supplémentaire dans 
une/des matière(s) 
spécifique(s) 

 » Sont des déplacés de 
n’importe quel âge/
niveau scolaire

 » Étaient scolarisés 
dans leur pays 
d’origine où le 
programme scolaire 
était très différent 
de celui du pays 
d’accueil ou était 
enseigné dans une 
autre langue

OBJECTIFS

Le programme 
aide les 

apprenants à...

 » Réassimiler les 
apprentissages perdus

 » Acquérir les 
compétences qu’ils 
ont manquées 
pendant l’interruption

 » Reprendre leur 
scolarité au stade 
où ils en seraient si 
l’interruption n’avait 
pas eu lieu

 » Réintégrer le 
programme éducatif 
qu’ils suivaient avant 
l’interruption

 » Acquérir des 
compétences de 
base en lecture, 
écriture, calcul, et 
psychosociales

 » Aller jusqu’au bout du 
programme scolaire 
élémentaire et obtenir 
un certificat

 » Intégrer le cycle 
secondaire, 
la formation 
professionnelle ou le 
marché de l’emploi

 » Acquérir des 
connaissances et des 
compétences dans 
une/des matière(s) 
par l’intermédiaire 
d’un soutien 
supplémentaire ciblé

 » Aller au bout du 
programme éducatif 
qu’ils suivent 
actuellement

 » Acquérir des 
compétences 
dans la langue 
d’enseignement 
ou d’autres 
connaissances 
et compétences 
pour s’intégrer au 
système éducatif du 
pays d’accueil

 » Intégrer le système 
éducatif formel du 
pays d’accueil

PORTÉE

Le programme  
couvre...

 » Les connaissances 
et compétences 
que les apprenants 
possédaient déjà 
mais ont perdu 
pendant qu’ils ont été 
déscolarisés

 » Les nouvelles 
connaissances et 
compétences qu’ils 
ont manquées 
pendant l’interruption

 » L’ensemble du 
premier cycle du 
primaire, l’ensemble 
du primaire ou 
l’ensemble du cycle 
éducatif de base

 » Des matières qui 
posent problème 
à un apprenant 
individuel ou à un 
groupe d’apprenants 

 » Une nouvelle langue 
d’enseignement ou 
des connaissances 
générales 
nécessaires aux 
apprenants pour 
s’intégrer au niveau 
système éducatif

Tableau 1. Les programmes éducatifs pour accompagner les apprenants marginalisés, Groupe de travail Inter-Agences sur l’éducation 
accélérée (2021).

https://inee.org/fr/resources/programmes-de-rattrapage-scolaire-10-principes-pour-aider-les-apprenants-se-remettre
https://inee.org/fr/resources/arbre-de-decision-pour-leducation-acceleree
https://inee.org/resources/remote-learning-covid-19-response-decision-tree
https://inee.org/resources/remote-learning-covid-19-response-decision-tree
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les politiques éducatives nationales et locales tiennent-
elles compte des besoins des apprenants vulnérables et 
marginalisés, notamment en prévoyant des programmes 
pour les apprenants qui ont connu de longues interrup-
tions dans leur apprentissage ou qui commencent à un 
âge avancé ?  

Comment le développement et la mise en œuvre des 
programmes ENF/EA sont-ils financés ?  Les programmes 
ENF/EA développés en réponse à des crises spécifiques 
sont-ils financés pour plusieurs années ou est-il possible 
d’obtenir un financement pour plusieurs années?

Existe-t-il des données fiables indiquant l’accès et la 
rétention des apprenants à risque et autres apprenants 
vulnérables ? Les apprenants de ces programmes sont-ils 
saisis dans les systèmes d’information sur la gestion de 
l’éducation (SIGE) ?  

Le contenu de l’apprentissage est-il pertinent, accessible 
dans les langues appropriées, adapté à l’âge, nivelé et 
accessible aux apprenants dans la crise actuelle ? Est-ce 
qu’il reflète des pratiques éducatives sensibles au genre et 
inclusives ? Intègre-t-il le bien-être psychosocial et l’acqui-
sition d’aptitudes à la vie quotidienne dans le programme 
scolaire afin d’aborder les expériences des jeunes dans 
des contextes de crise ? 

Le développement professionnel actuel du personnel 
enseignant et des éducateurs (travailleurs sociaux) tient-il 
compte du personnel soutenant l’ENF/EA ? Le dévelop-
pement professionnel inclut-il un apprentissage et des 
pratiques adéquates pour répondre au mieux aux besoins 
des élèves à risques ?   

Les indicateurs de l’ENF et de l’éducation alternative se 
trouvent dans la boîte à outils de suivi et d’évaluation du 
programme d’éducation accélérée de l’INEE

AEWG 0.1.ai - Indicateur d’équité : Écart dans le taux de 
transition vers l’éducation formelle, une autre éducation ou 
les moyens de subsistance par sexe, handicap, statut de 
déplacement, etc. 

AEWG 3.11.a- Plans de sortie et de durabilité sont élabo-
rés et mis en place 

AEWG 3.17.c - Le financement de l’EA s’aligne sur la 
politique du ME et des priorités nationales

AEWG 3.15.a - Programmes et procédures claires définis 
pour les élèves de fin d’EA pour entrer dans le système 
éducatif formel

AEWG 2.6.a - Pourcentage de centres d’EA opérant 
conformément au cadre politique national

https://inee.org/fr/resources/boite-outils-pour-le-suivi-et-levaluation-du-programme-deducation-acceleree
https://inee.org/fr/resources/boite-outils-pour-le-suivi-et-levaluation-du-programme-deducation-acceleree
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Communauté Quels sont les obstacles spécifiques qui empêchent les 
enfants d’accéder à une éducation formelle adaptée à leur 
âge dans un centre ?  

Comment la communauté est-elle impliquée dans l’identi-
fication et le soutien des apprenants ?

Quels services existent-ils pour soutenir les enfants vul-
nérables, notamment les enfants qui travaillent, les jeunes 
parents, et celles et ceux qui survivent aux abus et à la 
négligence, etc. ? 

Quelles sont les possibilités de relier ces services aux 
opportunités de ENF/EA en créant ou en renforçant des 
structures de soutien flexibles pour répondre à des besoins 
spécifiques ? 

ECCN - Utilisation satisfaisante d’évaluations constante 
des conflits pour l’adaptation de la programmation

AEWG 3.10a - Nombre de dirigeants communautaires, 
de membres de la communauté et de parents / tuteurs / 
tutrices formées pour soutenir l’éducation des étudiants 
dans les processus d’EA

Environnement 
d’apprentissage

Les enseignants et les para professionnels sont-ils et elles 
correctement rémunérés ? 

De quelles préparations et soutien continu les enseignants 
ont-ils et elles besoin pour faciliter efficacement l’éduca-
tion alternative ?  Les enseignants ont-ils et elles accès 
à toutes les technologies et ressources pédagogiques 
appropriées ?

Comment les programmes d’ENF/EA sont-ils liés aux sys-
tèmes d’EF locaux et nationaux, y compris la gestion des 
données, les programmes d’études et le développement 
des ressources d’enseignement / d’apprentissage ? 

L’agenda prévoit-il suffisamment de temps pour couvrir le 
programme ?  La structure répond-elle aux besoins spéci-
fiques des élèves ou des élèves potentiels ?

SMPE 23.2.5 - Pourcentage d’enfants en âge scolaire 
identifiés dans la zone ciblée fréquentant régulièrement 
l’école ou autres centres d’apprentissage

INEE 3.5 Pourcentage d’espaces d’apprentissage ciblés 
utilisant un programme scolaire conforme aux normes 
nationales
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Famille Comment les parents / encadrants / tuteurs sont-ils et 
elles supposés soutenir l’enfant (par exemple, surveiller 
l’apprentissage à distance, fournir des conseils ou instruire 
l’enfant, obtenir et entretenir l’équipement, etc.) ? Comment 
sont-ils et elles soutenus ?

L’ENF et les options alternatives correspondent-elles aux 
attentes et aspirations des familles ?

Les familles considèrent-elles que les besoins spécifiques 
et les risques de protection sont pris en compte dans la 
conception et le contenu du programme ?

ECCN - Nombre et pourcentage de parents qui perçoivent 
l’activité/le projet comme inclusif

Enfant Les enfants participent-ils et elles à la conception de 
modalités d’apprentissage alternatives et flexibles ? Leurs 
ambitions scolaires sont-elles reflétées dans les études 
disponibles ?

Existe-t-il des moyens fiables, confidentiels et facilement 
accessibles permettant aux enfants de signaler des cas de 
maltraitance ou de négligence et de demander un soutien 
pour des problèmes de santé mentale par le biais de l’ENF/
EA, y compris les programmes d’apprentissage à distance ?

Quels sont les moyens de protection et d’apprentissage 
pour les enfants propres aux programmes d’apprentissage 
à distance ?

INEE 3.4 Pourcentage d’enfants et de jeunes touchés 
par une crise et bénéficiant d’un développement de 
compétences pertinentes (ASE / SPS / sensibilisation 
aux risques / éducation environnementale / prévention 
des conflits)
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Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

L’apprentissage à distance Kit de ressources 1 : Introduction

Connaître les étudiant(e)s et leurs 
contextes (pg. 8), Définir le processus 
d’apprentissage (p. 11)

Section 4.1 Accès et équité

Section 4.2 Qualité de l’enseignement 
et du soutien (y compris les parents et 
les éducateurs)

UNICEF, Banque 
mondiale

2022 anglais

Éducation des réfugiés ur-
bains (Rapport d’Orientation 
Programmatique)

La section Lignes directrices pour les 
acteurs / actrices clés comprend des 
considérations pour les autorités édu-
catives, les chefs d’établissement, le 
personnel enseignant, les communau-
tés locales (hôtes et réfugiées) et les 
organisations communautaires.

Teachers College 
(Collège des 
Enseignants), Université 
de Columbia

2017 anglais

Boîte à outils de suivi et évalua-
tion du programme d’éducation 
accélérée

AEWG 2020 arabe, anglais, français, 
espagnol

Étude de cas sur la protection mo-
bile des enfants en milieu urbain

Plan International 2020 anglais

Ressource pour la conception 
d’une stratégie globale d’appren-
tissage à distance

USAID 2021 anglais

Base de données de l’éducation à 
distance

INEE 2022 arabe, anglais, français, 
portugais, espagnol

https://inee.org/resources/remote-learning-packs
https://inee.org/resources/urban-refugee-education-strengthening-policies-and-practices-access-quality-and-inclusionurces/Urban_Refugees-Programmatic-Guidance-Report.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit-ARABIC.zip
https://inee.org/sites/default/files/resources/AWEG M%26E Toolkit - ENGLISH_0.zip
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit_FRENCH.zip
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit- SPANISH.zip
https://plan-international.org/publications/mobile-child-protection-in-urban-settings/
https://www.edu-links.org/resources/designing-comprehensive-distance-learning-toolkit
https://inee.org/ar/distance-education-database
https://inee.org/distance-education-database
https://inee.org/fr/distance-education-database
https://inee.org/pt/distance-education-database
https://inee.org/es/distance-education-database
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NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Créer un environnement favorable 
à l’enseignement informel pour les 
adolescents et les jeunes

INEE 2021 arabe, anglais, français, 
portugais, espagnol

Éducation accélérée : Guide des 
principes

AEWG 2017 arabe, anglais, français, 
espagnol

Liste de contrôle sur l’éducation 
accélérée

AEWG 2017 arabe, anglais, français, 
espagnol

Tous les enfants sont de retour 
à l école ! Modules de prévention 
d’abandon pour les enseignants et 
les groupes scolaires

UNICEF 2021 anglais

Programmes de rattrapage: 10 
principes pour aider les élèves à 
rattraper leur retard et à reprendre 
l’apprentissage

AEWG 2021 arabe, anglais, français, 
espagnol

3.6 Assistance en espèces et en bons pour faciliter l’accès
L’assistance en espèces et en bons (AEB) est une modalité croissante pour fournir une aide humanitaire et devrait être utilisée pour 
soutenir les interventions décrites dans les normes minimales spécifiques au secteur. L’assistance en espèces et en bons est un 
moyen flexible et rentable de fournir une assistance pour aider les populations vulnérables à répondre à leurs besoins les plus ur-
gents et à réduire les choix négatifs tels que le travail des enfants, la prostitution ou le mariage précoce. Lorsqu’elle est utilisée dans 
le cadre d’interventions de protection globale, y compris de solides mécanismes de référencement vers la gestion des cas et les ser-
vices psychosociaux, la AEB a démontré le potentiel de contribuer à des résultats de protection spécifiques qui sont immédiatement 
pertinents pour accéder à des opportunités d’apprentissage de qualité, y compris la prévention et la réponse à la VBG, la protection 
de l’enfance, l’accès à la documentation et le soutien à l’accès aux services nationaux.  Bien que la base d’évidence soit encore en 

https://inee.org/ar/creating-enabling-non-formal-education-environment-adolescents-and-youth
https://inee.org/resources/creating-enabling-non-formal-education-environment-adolescents-and-youth
https://inee.org/fr/resources/creer-un-environnement-favorable-lenseignement-informel-pour-les-adolescents-et-les
https://inee.org/pt/resources/criar-um-ambiente-de-educacao-nao-formal-estimulante-para-adolescentes-e-jovens
https://inee.org/es/resources/creacion-de-un-entorno-de-educacion-no-formal-favorable-para-adolescentes-y-jovenes
https://inee.org/ar/resources/dlyl-mbady-altlym-almtsar
https://inee.org/resources/accelerated-education-guide-principles
https://inee.org/fr/resources/guide-sur-les-principes-de-leducation-acceleree
https://inee.org/es/resources/guia-sobre-los-principios-de-la-educacion-acelerada
https://inee.org/ar/resources/alqamyt-amlrjyt-alkhast-brbnamj-w-altlym-amlrs
https://inee.org/resources/accelerated-education-programme-checklist
https://inee.org/fr/resources/fiche-de-controle-des-principes-et-des-actions-des-programmes-deducation-acceleree
https://inee.org/es/resources/lista-de-comprobacion-para-programas-de-educacion-acelerada
https://inee.org/resources/all-children-back-school-dropout-prevention-modules-teachers-and-school-teams
https://inee.org/sites/default/files/resources/AR_catch_up_programmes-WEB.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG Catch-up Programmes - 10 Principles_screen.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/FR_AEWG Catch-up Programmes - 10 Principles_screen.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/SP Catch-up Programmes - 10 Principles_screen.pdf
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développement, l’aide en espèces et en bons peut aider à prévenir et à répondre aux risques de protection de l’enfance, y compris les 
entraves à l’apprentissage. Par exemple, l’aide en espèces et en bons peut être utilisée pour aider les familles ou les communautés 
à subvenir aux besoins de leurs enfants, empêcher l’exploitation ou l’abandon scolaire et permettre la réinscription. La protection de 
l’enfance et l’éducation peuvent aborder les barrières économiques d’accès et de fréquentation par le biais de l’AEB et plaider en 
faveur d’une assurance de sécurité sociale pour les enfants et les familles touchés par une ou plusieurs crises.
L’AEB est généralement associée à des interventions visant à réduire ou à éliminer les obstacles qui ne sont pas de nature écono-
mique. Dans les interventions intégrées, cela peut inclure :
•	 la communication et la sensibilisation pour lutter contre le harcèlement et la discrimination, et la reconnaissance des familles aux 

possibilités d’apprentissage et aux services de soutien plus larges,
•	 aide aux familles pour obtenir la documentation nécessaire à l’enrôlement de l’école,
•	 plaidoyer auprès des écoles pour modifier les exigences administratives ou test pour les enfants touchés par un conflit, et
•	 les interventions ayant pour but d’augmenter la capacité du personnel à être plus réceptif et équitable.

Les équipes de protection et d’éducation peuvent utiliser des procédés d’éducation sensibles aux conflits pour atténuer des risques 
potentiels. Explorer et soutenir des stratégies de sortie qui tiennent compte de l’accès et du soutien continus à des opportunités 
d’apprentissage appropriées et de qualité, pour atténuer les risques futurs de protection (par exemple, abandon scolaire, travail 
des enfants, mariage précoce).

NIVEAUX 
SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Politique L’AEB ou les interventions monétaires (IM) sont-elles conçues 
pour assurer la transition vers des interventions durables ?

Quelles mesures de responsabilisation sont mises en place pour 
garantir les avantages les plus marginalisés de l’assistance en 
espèces et en bons et l’intervention monétaire ?

Quelles sont les informations rassemblées pour comprendre 
l’impact sur les risques de protection de l’enfance et l’accès/la 
rétention dans les programmes d’éducation ? 
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NIVEAUX 
SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Communauté Les procédures de commentaires / de retours d’information 
sont-elles adaptées aux enfants et facilement accessibles ?

Comment la communauté, y compris les représentants d’éduca-
tion et le personnel pour la protection des enfants sont impliqués 
dans la conception et le suivi de l’AEB et l’IM ? Comment les 
services publics sont-ils connectés pour surveiller l’impact sur 
les enfants ?

SMPE 17.2.2 - Pourcentage des actions entreprises 
dans le cadre des programmes d’action ou de stratégies 
communautaires qui sont planifiées, dirigées et mises en 
œuvre par la communauté elle-même.

SMPE 17.2.3 - Pourcentage des membres de la com-
munauté déclarant avoir davantage confiance en leurs 
capacités à prévenir les risques relatifs à la protection de 
l’enfance et à intervenir.

INEE 1.3  Analyse des possibilités d’utiliser les res-
sources locales est réalisée et mise en œuvre

SMPE 6.2.4 - Pourcentage de participants qui se sont acti-
vement engagés dans la conception du système de suivi de 
la protection de l’enfance et qui sont des acteurs locaux.

Environnement 
d’apprentis-
sage

Quelles données sont recueillies au niveau de l’école (et entre les 
niveaux de l’école et de la communauté) pour comprendre si les 
bénéficiaires de l’AEB et de l’IM s’inscrivent, fréquentent réguliè-
rement et participent avec succès à l’apprentissage ?

Existe-t-il des moyens pour réduire ou éliminer les coûts dis-
simulés supplémentaires dans l’éducation pour minimiser les 
obstacles financiers ?

Quelles possibilités ont les éducateurs pour assurer l’enrôlement 
et le suivi des programmes d’éducation ?

Famille Les parents et les encadrants ou les tuteurs sont-ils et elles 
impliqués dans l’élaboration et le suivi de l’AEB et de l’IM ? 

Le budget prend-il en compte la protection et l’éducation de 
toutes et tous les enfants de la famille ?

INEE 1.1 Pourcentage de parents participant activement 
à la conception et la mise en œuvre des activités éduca-
tives dans des services d’urgence

INEE 1.2 Pourcentage de parents satisfaits de la qualité 
et de la pertinence de l’intervention à la fin du projet
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NIVEAUX 
SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS CLÉS INDICATEURS

Enfant Les enfants sont-ils et elles impliqués dans la conception et le 
suivi de l’AEB et de l’IM en fonction de leur âge ?

Les enfants éprouvent-ils et elles un avantage pour leur protec-
tion et leur capacité à accéder et à rester dans des programmes 
d’éducation de qualité ?

Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent se sentir 
écoutés et compris par au moins une autre personne. 

IASC - Nombre de discussions de groupe organisées 
avec des filles, des femmes, des garçons et des hommes 
affectés qui ont été utilisées pour influencer les décisions 
prises sur la conception des évaluations, des pro-
grammes, des normes, de la sélection.

Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Conseils pour encourager les résultats de la 
protection des enfants à travers des opéra-
tions monétaires en espèces

Actions nécessaires pour les 
points essentiels de la gestion 
d'argent liquide et de la protec-
tion des enfants pour intégrer le 
programme de l’AEB.

HCR 2021 anglais (Résumé)

anglais (orientation 
complète)

Programmes de transfert d'argent dans les 
secteurs de l'éducation et de la protection 
de l'enfance : Revue de la documentation et 
inventaire des données recueillies

2e partie Partenariat d'ap-
prentissage en 
espèces (CaLP)

2018 anglais

Le rôle de l'aide en espèces et en bons pour 
accroître l'équité et l'inclusion des filles et 
des enfants handicapés dans l'éducation en 
situations d'urgence

Paragraphe 3 

Paragraphe 4.1

CE 2022 anglais

Suivi de la protection de l’enfance dans les 
programmes humanitaires d'argent liquide 

L'Alliance 2019 anglais

https://www.unhcr.org/60d440174
https://reliefweb.int/report/world/guidance-promoting-child-protection-outcomes-through-cash-based-interventions-2021
https://educationcluster.app.box.com/s/1i4ftwoaqlx9ha0mmc72bfvrkb8q650b/file/780473264464
https://educationcluster.app.box.com/s/28qfzj0yyq2ka9fhq2od1m02yvwli51w
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/monitoring-child-protection-within-humanitarian-cash-programmes/
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Récemment immigrés, Rawam et Ayoub dans leur salle de 
classe à Essen, en Allemagne. 2020 © Maik Reichert, IRC

4. Accès sécurisé et environnements 
d’apprentissage sûrs

Les espaces d’apprentissage physiques sûrs englobent un large éventail d’interventions qui incluent à la fois la présence d’in-
frastructures de protection et l’absence de risques de protection. Cela inclut la protection contre les attaques, le recrutement 
dans les forces et groupes armés, la traite des êtres humains, les abus, le harcèlement, les châtiments corporels et le harcèle-
ment. Des espaces d’apprentissage sûrs favorisent le bien-être général des étudiants et du personnel éducatif et permettent 
aux élèves de s’engager pleinement dans le processus d’apprentissage.  La détermination des dangers potentiels et des 
risques de protection se fait par le biais d’évaluations collaboratives ou complémentaires qui permettent la collecte d’informa-
tions essentielles pour instruire les interventions conjointes ou intégrées. Les interventions peuvent concerner :
•	 L’espace physique afin d’atténuer les problèmes de protection, d’accroître la sécurité de toutes et tous et de garantir la rési-

lience des infrastructures aux chocs futurs (exemple : choix du site, accessibilité du site pour toutes et tous, fourniture d’eau et 
d’installations sanitaires séparées selon le sexe) et

•	 Politiques, pratiques et comportements (exemple : soutien à une discipline positive, politiques disciplinaires actualisées et incluant 
la VBGS, l’intimidation, etc.) qui réduisent les dommages ou les risques potentiels pour les étudiants et le personnel de l’éducation.
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L’accès en toute sécurité et les environnements d’apprentissage protecteurs englobent tous les programmes basés dans les 
centres avec des interventions partagées de protection et d’éducation des enfants, y compris les espaces amis des enfants, les 
centres de développement de la petite enfance et les programmes d’apprentissage formel et non formel.  

4.1 Environnement d’apprentissage et voies d’accès sûrs
Les écoles en tant qu’atouts : Les structures d’apprentissage formelles (écoles, universités, centres de formation) sont souvent 
l’un des principaux atouts du gouvernement et de la communauté locale. La distribution et l’entretien des structures physiques 
peuvent indiquer des priorités politiques et culturelles, y compris des disparités entre les communautés. Dans les préliminaires et 
la réponse aux crises, les intervenants de la protection de l’enfance et de l’éducation doivent réfléchir à la meilleure façon de col-
laborer au plaidoyer et à la mise en œuvre de programmes qui soutiennent la distribution, l’entretien et l’utilisation équitables de 
ces installations essentielles. Cela peut inclure :
•	 La création d’installations d’apprentissage nouvelles ou agrandies et l’amélioration des installations d’apprentissage exis-

tantes pour combler les lacunes dans les communautés mal desservies et celles en situations de déplacement forcé.

•	 Les écoles formelles sont souvent identifiées dans les plans de préparation des gouvernements nationaux et locaux comme 
des atouts en cas de catastrophes naturelles et de déplacements.  Le gouvernement, y compris les forces armées, peut consi-
dérer que leur besoin de bases opérationnelles est prioritaire par rapport aux besoins de protection et d’apprentissage des 
enfants locaux. Cela inclut l’utilisation d’écoles à des fins militaires ou d’hébergement collectif (c’est-à-dire un abri temporaire 
dans des situations d’urgence). Cela contribue souvent à perturber l’enseignement et peut poser des risques de protection 
supplémentaires pour les enfants et le personnel éducatif si l’installation est utilisée à des fins multiples. Il y a des implications 
claires en termes de planification d’urgence pour la continuité de l’enseignement, la modernisation/réhabilitation du bâti-
ment, l’atténuation des risques de protection et le maintien de la stabilité de la communauté. Examinez comment le plaidoyer 
auprès des autorités, la collaboration avec d’autres secteurs et la planification de la préparation peuvent atténuer les impacts 
négatifs sur la scolarisation et la protection des enfants et du personnel éducatif.

Accès et l’importance de la communauté : Le lien entre les familles, les communautés et les écoles est d’une importance pri-
mordiale pour garantir un accès sûr à toutes et tous les enfants. Des voies d’accès sûres permettent aux élèves de se déplacer en 
toute sécurité vers et depuis les espaces d’apprentissage. Des voies d’accès sûres renforcent la confiance des communautés dans 
la protection et le bien-être de leurs enfants. En collaboration avec les enfants et d’autres membres de la communauté, les équipes 
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d’éducation et de protection de l’enfance sont bien placées pour répertorier les risques potentiels, soutenir les initiatives commu-
nautaires et continuer à évaluer l’impact sur l’accès à des environnements d’apprentissage sûrs et aux programmes de protection 
de l’enfance dans les centres. Voir les sections sur la participation de la communauté et de l’enfant pour plus de ressources.

Les écoles accueillent toutes et tous les enfants : L’adéquation des installations pour garantir la sécurité présente de multiples facettes 
et doit tenir compte des besoins spécifiques de tous les apprenants et du personnel, y compris le genre, le handicap et l’âge.  Voir la 
section sur l’inclusion pour des ressources supplémentaires et Universal Design for Learning and its Role in Ensuring Access to Inclusive 
Education for All A Technical Paper by the International Disability Alliance (La conception universelle de l’apprentissage et son rôle dans 
l’accès à l’éducation inclusive pour tous - Document technique de l’Alliance internationale des personnes handicapées), section 5.
L’intégrité physique, la continuation de l’apprentissage, et la résilience : Des conseils pour répondre à des besoins spécifiques 
se trouvent dans diverses ressources de la boîte à outils du GADRRRES associée au Cadre global de sécurité scolaire (CSS). Les 
objectifs de la sécurité globale dans les écoles sont d’adopter une approche participative fondée sur les risques pour : 
1.	 protéger les apprenants et apprenantes, les éducateurs et les éducatrices et le personnel contre la mort, les blessures, la 

violence et les dommages dans les écoles et autres espaces d’apprentissage
2.	 planifier la continuité de l’éducation et de la protection, de limiter les perturbations de l’apprentissage face aux chocs, au 

stress, aux dangers et aux risques de toutes sortes
3.	 promouvoir les connaissances et les compétences des apprenants et des responsables, afin de contribuer à la réduction des 

risques, au renforcement de la résilience et au développement durable. (UNISDR, Gadrrres 2022)

Il s’agit donc d’un ensemble essentiel pour se préparer et répondre à de multiples scénarios. S’assurer que les espaces et les en-
vironnements d’apprentissage répondent aux mesures de protection nécessaires pour assurer la sécurité des apprenants et du 
personnel est un élément supplémentaire, pertinent pour les épidémies de maladies infectieuses locales et mondiales. Voir Retour 
à l’école en toute sécurité : Un guide de praticiens et le Cadre pour la réouverture des écoles.

Atténuer les risques d’abus et y répondre : La création d’espaces et d’environnements d’apprentissage sûrs et protecteurs va au-delà 
des infrastructures. Les politiques et les pratiques sont destinées à atténuer les risques et à prévenir les abus, parallèlement à la culture 
de l’école (créée en grande partie par la direction de l’école et le personnel enseignant), ainsi qu’à la surveillance et à l’engagement des 
communautés, et sont des aspects essentiels d’un espace et d’un environnement d’apprentissage sûrs et holistiques. Les acteurs et 
actrices de la protection de l’enfance et de l’éducation peuvent soutenir la mise en œuvre et le renforcement des politiques nationales 
(par exemple, les codes disciplinaires, la sensibilisation et le respect des systèmes de déclaration obligatoire de la Protection contre l’ex-
ploitation et l’abus sexuel - PEAS, etc.), le développement de directives de protection (par exemple, le code de conduite des enseignants 
et des espaces adaptés aux enfants) ainsi que de solides systèmes d’orientation/formation et de suivi pour la redevabilité. 

https://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/default/files/universal_design_for_learning_final_8.09.2021.pdf
https://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/default/files/universal_design_for_learning_final_8.09.2021.pdf
https://www.internationaldisabilityalliance.org/sites/default/files/universal_design_for_learning_final_8.09.2021.pdf
https://gadrrres.net/comprehensive-school-safety-framework/
https://inee.org/fr/resources/retour-lecole-en-securite-guide-du-praticien
https://inee.org/fr/resources/retour-lecole-en-securite-guide-du-praticien
https://www.unicef.org/fr/rapports/cadre-pour-la-r%C3%A9ouverture-des-%C3%A9coles
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les risques spécifiques et les vulnérabilités uniques 
aux enfants sont-ils compris et réfléchis dans le plan de 
contingence, les plans de crises et d’intervention ?  Les 
plans tiennent-ils compte des dangers naturels, des conflits, 
de la crise climatique et des maladies infectieuses ? 

Les politiques nationales et les normes d’infrastructure 
comprennent-elles des normes tenant compte des risques 
et des principes de conception universelle (pour l’accès 
des personnes vivant avec un ou plusieurs handicaps), et 
reflètent-elles les besoins de toutes et tous les apprenants 
(dans les espaces d’apprentissage, les espaces de loisirs 
et les installations WASH) ?  

La planification du site des nouvelles écoles (par exemple, 
le remplacement des bâtiments détruits et les nouvelles 
constructions pour l’afflux d’élèves déplacés et réfugiés) 
tient-elle compte des vulnérabilités des enfants, de la 
vulnérabilité des attaques et/ou des dangers naturels ? 

Un financement adéquat est-il alloué pour maintenir 
l’intégrité physique des infrastructures existantes, rénover 
les bâtiments selon les besoins et construire de nouveaux 
bâtiments pour accueillir toutes et tous les apprenants ?

Quelles sont les politiques et pratiques nationales en 
matière d’utilisation des infrastructures éducatives et 
communautaires pendant les crises ? 

GADRRRES A1 - Des cadres juridiques et politiques qui 
favorisent des politiques et des cadres juridiques favorables 
sont en place aux niveaux national et/ou sous-national pour 
aborder les éléments clés de la sécurité globale des écoles. 
GADRRRES A3 - Une approche globale de la sécurité des 
écoles est le fondement de l’intégration de la réduction des 
risques et de la résilience dans les stratégies, politiques et 
plans du secteur de l’éducation.
GADRRRES B1 - Des conseils et le règlement sont en place de 
la part d’autorités compétentes. Cela comprend
a) sélection d’un site scolaire sûr
b) une conception sûre, et
c) une construction sûre
GADRRRES B.3 - Un plan systématique d’évaluation et de 
priorisation de la rénovation et du remplacement des écoles 
dangereuses a été élaboré et est en cours de mise en œuvre.
GADRRRES B6 - Une planification est entreprise pour une uti-
lisation limitée des écoles comme abris temporaires ou centres 
collectifs, pendant l’année scolaire.
GADRRRES C1 - Les autorités chargées de l’éducation dis-
posent de plans nationaux et infranationaux pour la réduction 
et la gestion des risques dans le secteur de l’éducation, en 
mettant l’accent sur la sûreté et la sécurité, la continuité de 
l’enseignement et la protection des investissements dans le 
secteur de l’éducation
GADRRRES D1 - L’autorité nationale de gestion des catas-
trophes et l’autorité chargée de l’éducation ont adopté au 
niveau national des messages clés orientés vers l’action, 
fondés sur le consensus et les preuves, qui servent de base à 
l’éducation formelle et non formelle.

https://public-media.interaction-design.org/images/uploads/fddc639ab6073d4d5f14e2b87b6f1073.jpg
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Les données recueillies régulièrement dans les environne-
ments d’apprentissage et les communautés rendent-elles 
compte explicitement des risques de protection et de la 
capacité des apprenants vulnérables à poursuivre leur 
éducation (voir Annexe 3 sur les populations à risque) ? 

Les codes de conduite (y compris les mesures disci-
plinaires) sont-ils adaptés aux enfants et obligatoires 
pour tous les espaces/environnements et opportunités 
d’apprentissage ?

Des mécanismes sûrs, accessibles et adaptés aux enfants 
sont-ils en place pour signaler les cas d’exploitation 
et d’abus sexuels, en particulier dans les zones à haut 
risque ?

SMPE 23.2.9 -Pourcentage d’installations d’éducation 
formelle et informelle dans le site cible, utilisées en tant 
qu’abris temporaires par les membres de la communauté/la 
population déplacée. 

INEE 4.5 Le pourcentage d’espaces d’apprentissage ciblés 
dans lesquels un code de conduite (i) existe (ii) est appliqué 
et (iii) les enseignants et les communautés sont formés / 
informés sur son application

Communauté Existe-t-il des occasions de renforcer les liens entre l’iden-
tification des risques et l’intervention au niveau commu-
nautaire et au niveau de l’école ?

Les membres de la communauté, sont-ils et elles formées 
pour évaluer et intervenir dans les problèmes de protec-
tion ?  Comment la communauté est-elle engagée dans 
l’identification et la réponses aux risques ?  Quels rôles et 
responsabilités ont-ils et elles ?

INEE 1 - Les membres de la communauté participent acti-
vement, de manière transparente et sans discrimination, à 
l’analyse, la planification, la conception, la mise en œuvre, le 
suivi et l’évaluation des interventions éducatives



83Note d’orientation: Soutenir les programmes intégrés de protection de l’enfance et d’éducation dans l’action humanitaire  

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Le personnel enseignant, les autres personnels de l’édu-
cation et les membres de la communauté sont-ils et elles 
formées à l’évaluation et à la réponse aux problèmes spé-
cifiques de protection parmi d’autres risques ?  Existe-t-il 
un code de conduite et est-il respecté ?

La protection contre l’exploitation et les abus sexuels 
(PEAS), l’équité entre les sexes et les approches inclusives 
sont-elles appliquées de manière cohérente en classe ? 
Comment les systèmes s’articulent-ils avec les systèmes 
d’assistance aux victimes et de redevabilité de l’IASC pour 
la protection contre l’exploitation et les abus sexuels au 
sein des systèmes communautaires et nationaux ? 

Les deux secteurs, sont-ils engagés dans le soutien de la 
réouverture des écoles et le retour des étudiants en toute 
sécurité ?

La direction de l’école soutient-elle et assure-t-elle des 
formes de discipline positives et protectrices pour les 
apprenants et le personnel ?

INEE 2.6 - Pourcentage d’espaces d’apprentissage ciblés qui 
répondent aux normes d’accès, de qualité et de sécurité de 
l’ESU pour les infrastructures

SMPE 23.2.1. - Pourcentage des lieux d’éducation formels 
ou non formels inspectés dans des lieux ciblés, qui ré-
pondent à 100 % aux critères de sécurité convenus et aux 
normes de conception universelle.

SMPE 23.2.6 - Pourcentage d’installations d’éducation ayant 
en place un mécanisme de feedback et de compte rendu 
adapté aux enfants, sûr et confidentiel. 

OCHA E-1-06 - Le pourcentage d’établissements scolaires 
endommagés ou occupés qui ont été remis en état et rou-
verts dans la zone touchée

GADRRRES C2 - Les écoles examinent chaque année les 
mesures de réduction et gestion des risques de catas-
trophes (par exemple, dans le cadre de la gestion scolaire et/
ou de l’amélioration des écoles).

Famille Les familles ont-elles contribué à l’évaluation des risques 
et à l’élaboration des plans de sécurité et de résilience des 
écoles, y compris les questions d’accès ?

Quelles sont les autres possibilités de lier les efforts visant 
à soutenir l’éducation des parents/responsables d’enfants 
et la protection de l’enfance à travers le foyer, la commu-
nauté et les environnements d’apprentissage ? 

ECCN - le nombre et le pourcentage de parents qui per-
çoivent l’école comme sûre pour leurs enfants

ECCN - le nombre et pourcentage de parents déclarant que 
les mécanismes de coopération parents-école sont inclusifs 

https://psea.interagencystandingcommittee.org/victim-survivor-centred-assistance
https://inee.org/fr/resources/cadre-de-collaboration-desu-pe-checklist-pour-la-reouverture-des-ecoles
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Enfant Les enfants, se sentent-t-ils et elles en sécurité en 
allant à l’école ? Comment sont-ils et elles soutenues 
dans l’identification des risques et la collaboration avec 
les parties prenantes pour atténuer ou répondre aux 
préoccupations ?

Les enfants, comprennent-t-ils et elles leurs droits ? 
Comprennent-t-ils et elles comment il faut réagir (si-
gnaler) si leur droits sont violés, par exemple en cas 
d’abus ou d’exploitation ?

GADRRRES D2 - l’autorité en charge de l’éducation a inté-
gré la réduction des risques liés au climat et l’éducation à la 
résilience dans le programme scolaire ordinaire.

GADRRRES D3 - les écoles transmettent l’éducation à 
la réduction des risques et à la résilience par le biais de 
l’éducation non formelle en participant à la gestion des 
catastrophes à l’école, et par le biais de clubs parascolaires, 
d’assemblées et d’activités extrascolaires.

SMPE 23.2.7. - Pourcentage d’enfants signalant une pré-
occupation à un travailleur de l’éducation ou par le biais du 
mécanisme de feedback et de compte rendu de l’établis-
sement d’enseignement, qui déclarent être satisfaits de la 
réponse. 

ECCN - le nombre et le pourcentage d’apprenants qui se 
sentent en sécurité en allant à l’école

ECCN - le nombre et le pourcentage d’apprenants qui disent 
être victimes d’harcèlement
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CONSIDÉRATIONS SPÉCIFIQUES AUX CRISES 

La nature spécifique d’une crise dicte nécessairement l’intervention à apporter. Les trois crises et contextes présentés ici fournissent 
des exemples de circonstances qui exigent de nos secteurs qu’ils continuent à explorer la relation entre les circonstances, les systèmes 
et les expériences vécues par les enfants et leurs communautés, alors que nous cherchons à renforcer les systèmes et à soutenir des 

solutions durables. 

CRISE CLIMATIQUE 

L’environnement dans lequel les enfants vivent influence fortement leur santé, leur bien-être et leur protection. Les catastrophes, la crise 
climatique (changement climatique), la pollution sonore et de l’air peuvent rendre les enfants et les familles plus vulnérables. Elles peuvent 
entraîner ou aggraver les déplacements et les migrations, les inégalités entre les genres, l’insécurité des moyens de subsistance, les 
risques sanitaires, et exacerber les risques liés à la protection de l’enfance - autant de facteurs qui ont des répercussions immédiates et 
tragiques sur la capacité des enfants à accéder à des possibilités d’apprentissage cohérentes, de qualité et protectrices.  L’action huma-
nitaire peut également avoir des conséquences négatives involontaires sur l’environnement. Les deux secteurs peuvent identifier et at-
ténuer certains d’entre elles et eux en appliquant une optique sensible aux conflits et une optique tenant compte des risques à toutes les 
étapes du cycle du programme. Cela comprend le transport, les processus d’achat, la sélection du site et le choix des ressources (surtout 
lorsque plusieurs centres et espaces d’apprentissage sont construits). Un programme d’approche intégrée peut aussi aborder et :
•	 Sensibiliser les enfants, les familles et les communautés à la protection et aux questions environnementales.
•	 Soutenir les actions de sensibilisation à la crise climatique et à la protection de l’environnement menées par les enfants ou axées sur 

elles et sur eux, ainsi que la participation des enfants à la préparation et à la réponse aux catastrophes.
•	 Fournir des programmes de soutien et des interventions psychosociales qui peuvent augmenter la résilience des enfants face aux 

crises environnementales potentielles et réelles.
•	 Veiller à ce que les enfants, les familles et les communautés sachent comment prévenir les violations et où trouver de l’aide en cas de 

catastrophe.
•	 Préconiser des options alternatives pour les abris communautaires lors de catastrophes ou, soutenir le développement de politiques 

pour l’occupation, l’utilisation et la réparation limitées dans le temps.

ÉPIDÉMIES DE MALADIES INFECTIEUSES

Les épidémies localisées comme le choléra ou l’Ebola et les pandémies mondiales comme la COVID-19 augmentent les risques pour 
les enfants. Il existe à la fois des risques pour le développement sain et le bien-être de l’enfant et pour sa capacité à accéder aux ser-
vices essentiels qui sont censés lui apporter un soutien immédiat et à plus long terme. Plus précisément, les enfants peuvent être sen-
sibles aux infections et aux maladies, les épidémies peuvent affaiblir leur environnement protecteur (comme la perte d’un parent ou la 
fermeture d’une école), et les mesures utilisées pour contrôler la propagation des maladies peuvent accroître le risque pour les enfants. 
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Les risques directs et indirects aux enfants doivent être pris en compte pendant la planification et la mise en œuvre des programmes. Les 
fermetures et réouvertures d’écoles ont un impact sur les enfants et les jeunes soutenus par les deux secteurs.  Les facteurs de risque et les 
résultats négatifs en matière de protection sont amplifiés. De même, les épidémies de maladies infectieuses augmentent les résultats d’ap-
prentissage négatifs et accroissent et amplifient les inégalités en matière d’éducation. (L’Alliance, 2022c) La programmation intégrée doit :

•	 Renforcer la préparation aux épidémies de maladies infectieuses centrée sur l’enfant dans les deux secteurs. Continuer à analyser 
l’impact des épidémies sur le bien-être et le développement sain des enfants, co-créer des interventions qui cherchent à traiter et 
à atténuer les conséquences négatives, et intégrer des contenus et des processus qui atténuent les risques futurs et renforcent la 
résilience aux niveaux individuel et communautaire.

•	 Comprendre les conséquences des interventions de haute, de basse et en l’absence de technologie pour les enfants des communautés 
et des circonstances plus vulnérables. Les modalités d’apprentissage et d’enseignement continus doivent tenir compte des besoins 
d’apprentissage et des risques de protection.

•	 Régler la formation et fournir un soutien continu aux enseignants, aux parents et aux autres intervenants pour mieux soutenir les enfants 
pendant les fermetures et les perturbations scolaires.  Veiller à ce que ces encadrants soient préparés et soutenus tout au long de la crise.

URBAIN/RURAL 

Plus de la moitié des personnes réfugiées dans le monde résident désormais dans des zones urbaines, ce qui met à mal la prestation des 
services publics et, souvent, les relations entre les communautés déplacées et les communautés d’accueil. Cela exacerbe les vulnérabili-
tés existantes des personnes marginalisées et, dans certains cas, peut alimenter la discorde civile et les griefs populistes. L’impact sur les 
risques et les facteurs de protection peut être complexe et s’étendre au déplacement forcé, au retour ou à la réinstallation. Il est essentiel 
que la communauté internationale actualise ses méthodes de travail pour s’adapter aux environnements spécifiques dans lesquels les 
enfants et les jeunes déplacés vivent et participent aux opportunités d’apprentissage, et qu’elle cherche à préparer les enfants et les jeunes 
aux défis et opportunités à plus long terme. Un programme d’approche intégrée peut :
•	 Relever les pratiques prometteuses en matière de traitement des risques de protection multiple pour les enfants et les jeunes déplacés. 
•	 Fournir des conseils spécifiques et une contextualisation pour les contextes URBAINS et RURAUX.
•	 Soutenir les processus participatifs centrés sur les enfants afin de répondre aux aspirations des enfants et des jeunes déplacés.
•	 Soutenir la formation spécifique, l’appui technique et opérationnel soutenu requis pour des circonstances spécifiques, le bien-être et la 

certification des enseignants et autres encadrants en situation de déplacement forcé. 
•	 Soutenir des efforts plus larges pour sensibiliser aux questions de protection dans les communautés touchées par des crises et des 

déplacements forcés. Planifier intentionnellement et complètement contre les risques potentiels et pour les interventions pertinentes 
dans le cadre de la prévention et de la préparation.

Considérer les publications suivantes Innovations for improving access to and quality of education for urban refugees (Innovations pour 
améliorer l’accès et la qualité de l’éducation des réfugiés urbains) (Brookings, 2019), Rural Populations (Populations rurales), (UNESCO, 
2010), et la Politique du HCR sur la protection des réfugiés et les solutions en milieu urbain. 

https://www.brookings.edu/blog/education-plus-development/2018/05/11/innovations-for-improving-access-to-and-quality-of-education-for-urban-refugees/
https://www.brookings.edu/blog/education-plus-development/2018/05/11/innovations-for-improving-access-to-and-quality-of-education-for-urban-refugees/
https://inee.org/resources/rural-populations
https://www.unhcr.org/fr/protection/hcdialogue /4b1535629/politique-hcr-protection-refugies-solutions-milieu-urbain.html?query=protection%20r%C3%A9fugi%C3%A9s%20en%20zone%20urbaine%202009
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Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Cadre de travail pour la sécurité globale à l’école GADRRRES 2022 anglais

Note d'orientation : Programme d’éducation 
informé des risques pour la résilience

Chapitres 2 et 3 UNICEF 2019 arabe, anglais, 
français, espagnol

Fiche technique de modèle universel 
d’apprentissage 

Sections 4 et Section 5 : Modèle universel 
d’apprentissage 

Alliance inter-
nationale du 
handicap 

2021 anglais

Retour à l'école en toute sécurité : Un guide du 
praticien 

CE, CP AoR 2020 arabe, anglais, 
français, portugais, 
espagnol

Code de conduite de l’école Manuel de forma-
tion des enseignants 

Modules 1-4 Save the 
Children

2017 anglais

Note technique : La mise en œuvre du 
Protocole des Nations Unies sur l’apport d’as-
sistance aux victimes d’exploitation et abus 
sexuel

Section 2 : Aperçu de l’assistance aux 
victimes
Section 3 : Considérations spéciales pour les 
enfants victimes d’abus sexuel
Section 5 : Coordination et intégration 
efficaces de l’assistance aux victimes d’abus 
sexuel dans des cadres au niveau national 

PEAS, UNICEF, 
ONU

2021 arabe, anglais, 
français, portugais, 
espagnol

Supplément du Cadre pour la réouverture des 
écoles - De la réouverture au relèvement - 
Ressources clés

UNICEF, 
UNESCO, HCR, 
WB, PAM

2021 anglais

Comment soutenir les rescapées de violence 
basée sur le genre lorsqu’un acteur de la VBG 
n’est pas disponible dans votre région

Ressources 2 et 3 Guide en matière 
de VBG

2018 20+ langues

https://gadrrres.net/comprehensive-school-safety-framework/
https://inee.org/ar/resources/mdhkrt-twjyhyt-albrmjt-altlymyt-alwayt-balmkhatr-llwn-ly-alsmwd
https://inee.org/resources/guidance-note-risk-informed-education-programming-resilience
https://inee.org/fr/resources/note-dorientation-les-programmes-deducation-sensibles-aux-risques-pour-la-resilience
https://inee.org/es/resources/nota-de-orientacion-la-programacion-de-educacion-fundamentada-en-los-riesgos-en-favor-de
https://www.internationaldisabilityalliance.org/content/universal-design-learning-udl-and-its-role-ensuring-access-inclusive-education-all-technical
https://inee.org/ar/resources/alwdt-alamnt-aly-almdrst-dlyl-almstkhdm
https://inee.org/resources/safe-back-school-practitioners-guide
https://inee.org/fr/resources/retour-lecole-en-securite-guide-du-praticien
https://inee.org/pt/resources/retorno-seguro-escola-um-guia-pratico
https://inee.org/es/resources/vuelta-segura-la-escuela-una-guia-para-profesionales
https://inee.org/resources/school-code-conduct-teacher-training-manual
https://psea.interagencystandingcommittee.org/sites/default/files/2021-11/Technical Note on the Implementation of the UN Protocol on the Provision of Assistance to Victims of SEA %28AR%29.pdf
https://psea.interagencystandingcommittee.org/sites/default/files/2021-11/Technical Note on the Implementation of the UN Protocol on the Provision of Assistance to Victims of SEA %28ENG%29.pdf
https://psea.interagencystandingcommittee.org/sites/default/files/2021-11/Technical Note on the Implementation of the UN Protocol on the Provision of Assistance to Victims of SEA %28FR%29.pdf
https://psea.interagencystandingcommittee.org/sites/default/files/2022-01/Technical Note on the Implementation of the UN Protocol on the Provision of Assistance to Victims of SEA %28POR%29.pdf
https://psea.interagencystandingcommittee.org/sites/default/files/2022-02/Technical Note on the Implementation of the UN Protocol on the Provision of Assistance to Victims of SEA %28SP%29.pdf
https://www.unicef.org/documents/framework-reopening-schools-supplement
https://gbvguidelines.org/en/pocketguide/
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NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Note d’orientation : Protection des enfants lors 
d’épidémies de maladies infectieuses

L'Alliance 2018 arabe, anglais, 
français, espagnol

Un guide pour prévenir et traiter la stigmatisa-
tion sociale associée au COVID-19

IFRC, UNICEF, 
WHO

2020 anglais

Normes minimales de gestion de camp Section sur les environnements urbains, 
Section 3 Environnement sur site, notam-
ment Norme 3.2

Cluster CCCM 2021 anglais

https://inee.org/ar/resources/mdhkrt-twjyhyt-hamyt-aaltfal-athna-haalt-tfysh-aalmrad-amldyt
https://inee.org/resources/guidance-note-protection-children-during-infectious-disease-outbreaks
https://inee.org/fr/resources/note-dinformation-protection-des-enfants-lors-depidemies-de-maladies-infectieuses
https://inee.org/es/resources/nota-de-orientacion-proteccion-ninos-ninas-y-adolescentes-durante-los-brotes-de
https://inee.org/resources/guide-preventing-and-addressing-social-stigma-associated-covid-19
https://cccmcluster.org/resources/minimum-standards-camp-management
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Exemple : Retour à l’apprentissage dans des espaces adaptés aux enfants de Save the Children 

Retour à l’apprentissage (RtL - acronyme en anglais) dans des espaces adaptés aux enfants (CFS - acronyme en anglais) 
intègre deux des initiatives clés en matière d’intervention humanitaire de Save the Children—Retour à l’apprentissage (RtL) 
et des espaces adaptés aux enfants (CFS)—pour contribuer au bien-être des enfants et des jeunes en situations d’urgence 
absolue et lors de crises de longue durée. L’approche intégrée adapte les activités

éducatives basées sur les loisirs du programme RtL qui incitent les enfants à développer et à conserver une alphabétisation 
et un apprentissage des notions de calcul de base, ainsi que l’apprentissage de compétences socio-émotionnelles à utiliser en 
CFS. Les activités de RtL favorisent la continuité de l’éducation et le bien-être des enfants et jeunes, alors que le CFS donne 
accès à un soutien psychosocial supplémentaire et à des orientations vers des services spécialisés.

Espaces adaptés aux enfants

•	 Une protection de l’enfance essentielle 
lors d’interventions d’urgence.

•	 Fournir un environnement protecteur et 
un soutien psychosocial.

•	 Fournir aux enfants des activités de 
loisirs, de socialisation, d’apprentissage 
et leur permettant de s’exprimer.

•	 Des sites essentiels aux programmes 
intersectoriels et à l’orientation vers un 
soutien plus intensif à la protection de 
l’enfance, par exemple la gestion de cas.

RtL intégré dans les CFS 
Impacts pour les enfants et les jeunes

•	 Accès à un environnement protecteur.
•	 Accès à des activités d’apprentissage 

sûres et de qualité.
•	 Sens de la normalité et de la routine.
•	 opportunités de se développer, de 

pratiquer les loisirs et de renforcer la 
résilience.

•	 Détresse psychosociale réduite.
•	 Bien-être amélioré.

Retour à l’apprentissage

•	 Programme d’éducation sur le court 
terme pour les enfants et les jeunes en 
situations d’urgence absolue ou dans le 
cadre de crises sur le long terme.

•	 Activités basées sur les loisirs qui 
favorisent l’alphabétisation et l’ap-
prentissage des notions de calcul de 
base, mais aussi les compétences 
socio-émotionnelles.

•	 Adaptées à différents niveaux de 
développement : émergent (4-6 ans) ; 
fondamental (7-11 ans) ; et intermé-
diaire/avancé (12-15 ans).
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4.2 Protéger l’éducation contre les attaques, l’usage 
militaire et autres usages de la force  
Protéger l’éducation contre les attaques est un point d’intersection crucial entre la protection de l’enfance et l’éducation. Ces deux 
secteurs entraînent la défense, l’analyse et la mise en œuvre d’interventions pour prévenir et réduire les attaques sur l’éducation. 
Associer et concentrer les efforts peut augmenter le niveau de protection et de bien-être des enfants, du personnel éducatif, de 
leurs communautés respectives et de l’infrastructure d’éducation. Dans tous les cas, traiter l’éducation à travers une perspective 
sensible aux conflits aide à prévenir, à réduire les risques et à apporter des réponses en matière de protection de l’enfance, d’édu-
cation et de main d’œuvre des services sociaux, mais aussi d’infrastructure physique d’éducation.

Une première intervention vise à soutenir les États dans la mise en œuvre de la conformité par rapport aux dispositions liées à 
l’éducation en droit international humanitaire (DIH), mais aussi à appuyer et mettre en œuvre la Déclaration sur la sécurité dans 
les écoles. Il s’agit d’un engagement politique visant à protéger l’éducation d’attaques perpétrées par des armées et des groupes 
armés non étatiques en utilisant les Lignes directrices pour la protection des écoles et des universités contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armés et leur intégration dans des opérations militaires, doctrines et formations. La restriction de l’utilisation 
militaire ou dans une optique de recrutement des écoles réduit également, pour les écoles, le risque d’être associées à la force d’op-
position et par conséquent, visées par des attaques, mais aussi le risque d’exposition à la violence, y compris sexuelle, perpétrée 
par des individus armés.

Il est nécessaire que ces deux secteurs comprennent et traitent clairement les problèmes de recrutement dans des forces ar-
mées ou des groupes armés au sein même des environnements d’apprentissage et vers/à partir de ces derniers. Dans certains 
contextes, donner accès à une éducation de qualité et abordable peut être un facteur protecteur pour prévenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants par des forces/groupes armés, mais aussi contribuer à la réintégration efficace d’enfants anciennement asso-
ciés à des forces et groupes armés au sein de leurs familles et de leurs communautés. Dans d’autres contextes, des écoles peuvent 
être utilisées comme bases de recrutement par des enseignants, des pairs, ou des forces armées. Les programmes et le matériel 
d’enseignement et d’apprentissage jouent un rôle également important dans l’augmentation ou la réduction de conflits civils et de 
l’extrémisme. Voir éducation tenant compte des questions de conflit et consolidation de la paix.

Au niveau de la communauté, les approches intégrées peuvent susciter au mieux et soutenir les engagements globaux des com-
munautés au rapport des risques et menaces, mais aussi créer des plans de prévention et réduction des attaques dans le cadre 
de paramètres réalistes. Les plans peuvent inclure la contribution au transit sûr vers/depuis l’école pour tous les enfants, la contri-

https://inee.org/fr/recueils/pack-de-linee-sur-leducation-sensible-aux-questions-de-conflit
https://protectingeducation.org/wp-content/uploads/documents/documents_guidelines_fr.pdf
https://protectingeducation.org/wp-content/uploads/documents/documents_guidelines_fr.pdf
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bution à des environnements d’apprentissage sûrs et protecteurs et la participation, sous l’égide de l’ONU, à des Mécanismes de 
suivi et de rapport (MRM). Les équipes intégrées jouent un rôle significatif dans la cartographie complète des risques et menaces 
tout comme l’établissement de lignes de communication et de collaboration claires en cas d’attaque. Des processus collaboratifs, 
idéalement avec des communautés plus importantes et des dirigeants éducatifs, doivent contribuer à des plans continus d’éva-
luation des risques avec des directives claires sur les mesures à prendre si les seuils de risque acceptable pour les apprenants et 
le personnel sont franchis.  Les plans peuvent inclure des mesures d’éducation alternative qui garantissent aux apprenants la pos-
sibilité de poursuivre leur éducation temporairement en sécurité. Voir Apprentissage à distance pour des exemples de ressources.

En fonction du contexte et des préoccupations en matière de sécurité, les communautés ou comités communautaires d’éducation 
peuvent prendre la responsabilité de la protection des écoles. Par exemple, ils et elles peuvent fournir des escortes ou identifier 
des dirigeants communautaires ou religieux de confiance pour enseigner dans les écoles et les soutenir. Dans le cadre de conflits 
civils, les membres de la communauté peuvent contribuer à promouvoir des codes de conduite qui font des écoles et des sites 
d’apprentissages des sanctuaires sûrs ou ’zones de paix’. (Ex. les Écoles et zones de paix de Save the Children)

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les politiques et pratiques fondées sur les Conventions de Genève 
de 1949 (et leurs protocoles supplémentaires) et le Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale, qui interdit les attaques contre les 
civils (y compris les étudiants et les enseignants, à supposer qu’ils 
et elles ne participent pas directement aux hostilités) et les biens de 
caractère civil (y compris les établissements d’éducation, tant qu’ils 
ne sont pas transformés en objectifs militaires) en temps de conflit 
armé ? Comment les secteurs peuvent-ils collaborer à l’amélioration 
de la conformité par rapport aux dispositions liées à l’éducation du 
DIH et pour contribuer à l’approbation et à la mise en œuvre de la 
Déclaration sur la sécurité dans les écoles ?  Par exemple, l’infor-
mation quant à la localisation d’écoles et aux risques de trouver 
des objectifs militaires près de ces dernières peut-elle être promue 
auprès des autorités sur la base des principes de précautions du 
DIH ?

GADRRRES B6 - Une planification est entreprise 
pour une utilisation limitée des écoles comme abris 
temporaires ou centres collectifs, pendant l’année 
scolaire 

CAAFAG - Nombre de garçons et filles déscolarisés 
ayant accès à l’éducation formelle et informelle de-
puis le début des activités du projet (prévention) 

INEE 2.5 - Pourcentage d’enfants, d’enseignants 
et d’autres membres du personnel qui déclarent se 
sentir en sécurité à l’école et sur le chemin aller-retour 
de l’école

https://www.mrmtools.org/1095.htm
https://www.mrmtools.org/1095.htm
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/schools-zones-peace/
https://www.icrc.org/fr/document/conventions-geneve-1949-protocoles-additionnels
https://legal.un.org/icc/statute/french/rome_statute(f).pdf
https://legal.un.org/icc/statute/french/rome_statute(f).pdf
https://ssd.protectingeducation.org/
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Quels efforts collaboratifs de renforcement de capacité sont requis 
pour les gouvernements et systèmes judiciaires militaires, les forces 
armées et les groupes armés, selon les principes de base du droit 
international humanitaire et son application à la protection des ap-
prenants, du personnel éducatif et des établissements d’éducation ?
Au besoin, comment les secteurs influencent-ils la révision de 
programme scolaire ou la création de matériel supplémentaire pour 
inclure des messages de sécurité, la SMSPS, les droits de l’homme, 
la résolution de conflits et le droit international humanitaire ?
Les politiques contribuent-elles à la réintégration des enfants asso-
ciés à des forces armées ou à des groupes armés (CAAFAG) dans 
des écoles ou à l’apport d’alternatives pertinentes et protectrices 
(incluant le SPS et l’ASE) à l’éducation formelle ?

ECCN - Nombre de (nouveaux) documents de 
politique et de planification du secteur de l’éducation 
explicitement éclairés par l’évaluation rapide des 
risques de l’éducation (RERA) ou une analyse de 
conflit formelle similaire

ECCN - Nombre et pourcentage d’unités de chaque 
sujet du programme comportant du contenu lié à la 
construction de la paix/à la cohésion sociale

Communauté Les secteurs ont-ils évalué et accepté les risques liés à la protection 
qui pourraient demander des changements de programmation ?

Les plans et les capacités construites pour favoriser l’apprentissage 
à domicile et en communauté sont-ils en place si les risques/me-
naces requièrent une planification de contingence ? 

ECCN - Nombre et pourcentage d’écoles avec comi-
tés de parents actifs 

ECCN - Nombre de participants à des événements 
soutenus par le projet qui promeuvent la réduc-
tion/l’évitement des conflits

Environnement 
d’apprentissage

Comment les secteurs supportent/créent-ils des normes pour la 
protection physique des apprenants, du personnel éducatif et de 
l’espace ? 

Quelles interventions créatives/modalités peuvent-être utilisées 
pour réduire les risques liés à la protection et assurer la continui-
té de l’apprentissage (ex. logement sur place pour le personnel 
enseignant) ?

INEE 2.5 - Pourcentage d’enfants, d’enseignants 
et d’autres membres du personnel qui déclarent se 
sentir en sécurité à l’école et sur le chemin aller-retour 
de l’école

SMPE 23.2.10. - Pourcentage de travailleurs de 
l’éducation formés au Mécanisme de suivi et de 
communication de l’information (MRM) qui montrent 
qu’ilssavent comment signaler des attaques per-
pétrées par l’armée ou des groupes armés contre 
des installations d’éducation ou l’utilisation de ces 
installations
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Quel soutien est nécessaire pour empêcher les dynamiques de 
conflit de pénétrer les environnements d’apprentissage et l’utilisa-
tion des écoles comme point d’entrée à des fins de recrutement ?

CAAFAG - Nombre d’adresses sûres et sensibles au 
genre de garçons et de filles à des services de pro-
tection de l’enfant assurées par des professionnels de 
santé et de l’éducation 

OCHA E-1-15 - Nombre d’incidents au cours des-
quels des établissements d’éducation formelle et 
informelle, des étudiants, des enseignants et autre 
personnel de l’éducation ont été attaqués

Famille Des systèmes permettant aux individus de faire part d’inquiétudes 
ou de rapporter des incidents aux autorités sont-ils en place ? Des 
lignes alternatives de communication sont-elles requises pour 
assurer la protection des enfants et des aidants ?

SMPE 11.2.2 -Pourcentage d’enfants soustraits à des 
forces armées ou de groupes armés qui sont réinté-
grés dans un environnement familial.

Enfant Les enfants sont-ils et elles informées du risques et des mesures à 
prendre en cas d’attaque (de façon appropriée à l’âge) ?  

Les enfants sont-ils et elles capables d’identifier des pratiques et 
comportements dangereux ?  Sont-ils et elles familiers avec les 
systèmes de rapports dans les environnements et communautés 
d’apprentissage et ont-ils et elles confiance en eux ?

SMPE 11.2.1 - Pourcentage d’enfants qui restent dé-
sengagés des forces armées ou des groupes armés 
12 mois après l’achèvement des programmes ciblés.

CAAFAG - Pourcentage de garçons et filles qui font 
preuve d’une connaissance des facteurs de risque 
liés au recrutement par les forces armées/groupes et 
aux comportements d’autodéfense 

CAAFAG - Pourcentage de garçons et filles qui font 
preuve d’une connaissance des mécanismes de 
rapport liés aux violations graves et de la manière d’y 
accéder

CAAFAG - Pourcentage de garçons et de filles enga-
gés dans des activités d’éducation qui ont assisté à 
un minimum de 70 % des cours (réintégration)»
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Ressources

TITRE SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUE(S)

Déclaration sur la sécurité dans les 
écoles : Un cadre d’action

GCPEA 2017 arabe, anglais, français, 
somali, espagnol, 
ukrainien

Boîte à outils de conception de pro-
grammes CAAFAG : Guide de formation 
et directives

Section sur l’éducation (p. 96) L'Alliance 2022 arabe, anglais, français, 
espagnol

Note technique sur les filles associées 
aux forces armées et groupes armés

Section sur l’éducation (p. 33) L'Alliance 2020 arabe, anglais, français, 
espagnol

Mesurer les interventions de sécurité 
en milieu scolaire pour protéger contre 
des menaces extérieures de conflit et de 
violence : Une cartographie des cadres 
et outils de mesure

INEE 2021 arabe, anglais, français, 
portugais, espagnol

Guide de planification de l’éducation en 
situations d'urgence et de reconstruction

Chapitre 25 UNESCO-IIEP 2010 chinois, anglais, espagnol

Les jeunes et le DIH : Explorer le droit 
humanitaire

CICR 2017 19 langues

Droit international humanitaire et défis 
des conflits contemporains : Rapport

Section sur l’accès à l’éducation CICR 2019 arabe, anglais, français, 
espagnol, russe, chinois

https://protectingeducation.org/publication/the-safe-schools-declaration-a-framework-for-action/
https://protectingeducation.org/publication/the-safe-schools-declaration-a-framework-for-action/
https://protectingeducation.org/publication/the-safe-schools-declaration-a-framework-for-action/
https://protectingeducation.org/publication/the-safe-schools-declaration-a-framework-for-action/
https://protectingeducation.org/publication/the-safe-schools-declaration-a-framework-for-action/
https://protectingeducation.org/publication/the-safe-schools-declaration-a-framework-for-action/
https://alliancecpha.org/ar/child-protection-online-library/mjmw-dwt-ttwyr-lbrmj-lkhs-bltfl-lmrtbtyn-blqwt-wljmt-lmslh-ldlyl
https://alliancecpha.org/en/CAFAAG_toolkit
https://alliancecpha.org/fr/boite_a_outils_EAFGA
https://alliancecpha.org/es/child-protection-online-library/kit-de-herramientas-para-crear-programas-de-nvfaga-manual-para-la
https://alliancecpha.org/ar/child-protection-online-library/mdhkr-fny-lftyt-lmrtbtt-blqwt-lmslh-wljmt-lmslh-ldrws-lmstfd-wfdl
https://alliancecpha.org/en/GAAFAG
https://alliancecpha.org/fr/child-protection-online-library/note-technique-filles-associees-aux-forces-et-groupes-armes-lecons
https://alliancecpha.org/es/child-protection-online-library/nota-tecnica-ninas-asociadas-fuerzas-y-grupos-armados-lecciones
https://inee.org/ar/resources/measuring-school-based-security-interventions-protect-external-threats-conflict
https://inee.org/resources/measuring-school-based-security-interventions-protect-external-threats-conflict-and
https://inee.org/fr/resources/cartographie-et-evaluation-des-interventions-de-securite-en-milieu-scolaire-pour-la
https://inee.org/pt/resources/avaliar-intervencoes-de-promocao-da-seguranca-baseadas-nas-escolas-para-proteger-de
https://inee.org/es/resources/medicion-de-las-intervenciones-de-seguridad-basadas-en-la-escuela-para-proteger-de
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000190223_chi
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000190223
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000190223_spa
https://www.icrc.org/en/document/exploring-humanitarian-law#:~:text=Exploring%20Humanitarian%20Law%20%28EHL%29%20is%20a%20resource%20pack,association%20with%20the%20Education%20Development%20Center%2C%20Inc.%20%28EDC%29
https://shop.icrc.org/international-humanitarian-law-and-the-challenges-of-contemporary-armed-conflicts-recommitting-to-protection-in-armed-conflict-on-the-70th-anniversary-of-the-geneva-conventions-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/international-humanitarian-law-and-the-challenges-of-contemporary-armed-conflicts-recommitting-to-protection-in-armed-conflict-on-the-70th-anniversary-of-the-geneva-conventions-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/international-humanitarian-law-and-the-challenges-of-contemporary-armed-conflicts-recommitting-to-protection-in-armed-conflict-on-the-70th-anniversary-of-the-geneva-conventions-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/international-humanitarian-law-and-the-challenges-of-contemporary-armed-conflicts-recommitting-to-protection-in-armed-conflict-on-the-70th-anniversary-of-the-geneva-conventions-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/international-humanitarian-law-and-the-challenges-of-contemporary-armed-conflicts-recommitting-to-protection-in-armed-conflict-on-the-70th-anniversary-of-the-geneva-conventions-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/international-humanitarian-law-and-the-challenges-of-contemporary-armed-conflicts-recommitting-to-protection-in-armed-conflict-on-the-70th-anniversary-of-the-geneva-conventions-pdf-en.html
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4.3 Santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS) et 
apprentissage social et émotionnel (ASE)
L’exposition à des événements traumatisants, à des épreuves, à de la violence et au stress toxique typique des crises humanitaires 
crée et façonne une détresse psychologique immédiate et à long terme et de la souffrance pour les enfants et leurs encadrants.  
L’âge et le développement sont des facteurs significatifs du besoin supplémentaire de SMSPS en temps de crises chez l’enfant. 
La programmation doit refléter les âges et les étapes de développement, en particulier si l’on s’adresse aux plus jeunes (plus 
dépendants des aidants) et aux plus âgés (construisant des compétences qui les mènent vers l’âge adulte). La programmation 
conjointe et intégrée présente une opportunité de promouvoir le bien-être des jeunes par la mise en œuvre de soutiens et services 
structurés, fondés sur des preuves et orientés vers un but, adaptés aux seuls besoins des enfants de la communauté, des espaces 
d’apprentissage locaux et au sein de leurs familles.  

De plus en plus de preuves suggèrent un lien fort entre le bien-être de l’enfant et les résultats d’apprentissages. Des approches 
multiples permettent aux enfants de construire leurs propres compétences émotionnelles et des relations saines, tout en renfor-
çant les familles, les écoles et les communautés pour mieux subvenir à leurs besoins. La Pyramide de SMSPS ci-dessous (adaptée 
du SMPE) permet aux équipes de protection de l’enfance et d’éducation de se concentrer sur les types d’interventions requises à 
chaque niveau et indique comment deux secteurs sont le mieux placés pour pallier aux besoins de la plupart des enfants à tra-
vers des interventions aux niveaux de la communauté et de l’école et à travers le développement de politiques. Les interventions 
intégrées à tous les niveaux peuvent accroître l’impact en assurant la cohérence de l’approche pour les enfants, les enseignants et 
les aidants. À cette fin, il est essentiel de relier tous les niveaux dans le but de renforcer non seulement les compétences et le bien-
être collectifs mais aussi d’être préparé et d’être en mesure de guider les enfants et les familles à travers des services spécialisés. 
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Schéma 4 : Services SMSPS en milieu scolaire au sein de la pyramide de services

Source : Alliance pour la protection de l’enfance dans l’action humanitaire, 2019

Les enseignants et leurs homologues des services sociaux sont essentiels au succès de tout programme SMSPS intégré. De 
même que leur propre bien-être est crucial dans leur capacité d’aider les enfants. L’objectif prioritaire doit être d’assurer un 
développement professionnel et un soutien durable et conséquent. Pour plus d’informations, voir la section relative au soutien 
du personnel des services sociaux et de l’enseignement.

Interventions de SPS et 
d’ASE dans les environ-
nements d’apprentis-
sage (soutenues par des 
programmes, des formations 
d’enseignants/autre per-
sonnel, des politiques et des 
pratiques), liées à un plan 
de mise à disposition de 
services et d’un mécanisme 
d’orientation plus large

Services offerts par les cliniciens en santé mentale et 
par les professionnels des services sociaux à tous 
ceux et toutes celles souffrant de maladies men-
tales graves ou en situation de détresse au-delà 
des systèmes des services sociaux et des soins 
de santé.

Activités structurées et ciblées offertes par des 
travailleurs formés et supervisés (généralement 
non spécialisés en santé mentale) aux particu-
liers, aux familles ou à des groupes souffrant 
de troubles en santé mentale ou en situation 
persistante de détresse.

Activités globales (en général, propo-
sées par les familles elles-mêmes) qui 
apportent leur aide dans le rétablis-
sement, la résilience et le bien être 
psychosocial et mental des enfants, 
des familles et des communautés.

Distribution participative, sécurisée et 
socialement appropriée des services de 
base et multisectoriels et de sécurité 
en faveur de la dignité et du bien être 
de toutes et tous les enfants et des 
membres de la communauté.

Intervention sur la gestion 
des cas de tous les be-

soins en santé mentale 
et en soutien psycho-

social à travers les 
quatre niveaux de 

la pyramide des 
services.

Ser-
vices 

spécialisés

Soutiens ciblés, 
non-spécialisés

●Communauté et famille- soutiens 
renforcés

Services de base respectueux et 
sécurité
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Existe-t-il un groupe de travail intersectoriel sur la SMSPS qui 
recense tous les services disponibles ? Ces deux secteurs parti-
cipent-ils ? De quelle manière ces deux secteurs participent-ils 
dans les secteurs de la communication, de plaidoyer et de la 
responsabilité ?

Les compétences nationales en SMSPS (y compris ASE) sont-elles 
bien élaborées et éclairées par une forte participation communau-
taire de groupes divers ?

Existe-t-il des politiques de soutien dans les ministères concernés, y 
compris l’intégration de la SMSPS dans les schémas du développe-
ment professionnel national ?

Quelle est la donnée probante qui doit être recueillie pour identi-
fier les bonnes pratiques pour les enfants et leurs encadrants, aux 
niveaux de la pyramide de la SMSPS ? De quelle manière ces deux 
secteurs peuvent-ils utiliser cette preuve pour étayer les pratiques et 
les politiques ?

Communauté Les services sont-ils recensés et les membres de la communauté, y 
compris les enseignants et autres leaders communautaires y sont-ils 
et elles dirigés ? 

Existe-t-il des obstacles permanents pour accéder aux services 
spécialisés et non spécialisés que les équipes peuvent aborder 
ensemble ?

Quels sont les plans, les processus, et les capacités qui existent pour 
mobiliser les enseignants/autres pour soutenir les activités du SPS 
dans les communautés lors de perturbations dans l’enseignement ? 

Quels sont les plans et les processus en place pour garantir que les 
programmes SPS dans les programmes de PE en centre créent une 
passerelle dans les interventions en milieu scolaire ?

Alliance - Nombre de services de soutien disponibles 
au sein de la communauté qui soutiennent explicite-
ment la SMSPS 
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Les besoins en SMSPS des enseignants et autre personnel éducatif 
sont-ils incorporés dans les plans de développement professionnel ?  

Existe t-il des systèmes de soutien en milieu scolaire pour les ensei-
gnants pour continuer à recevoir un soutien pour leur développement 
professionnel (par exemple, des cercles d’apprentissage d’ensei-
gnants offrent un soutien par des pairs et des opportunités pour 
discuter des difficultés) ?

Les enseignants ont-ils accès à un soutien psychosocial de base ? 
Ceci est « une intervention basique, humaine et réconfortante pour 
faire face à la souffrance et un point d’entrée pour renforcer le sou-
tien et l’orientation » (SMSPS MSP, 2021)

Les interventions en SMSPS sont-elles facilement incorporées dans 
la vie quotidienne ? Par exemple, l’ASE est-il intégré dans les cours 
quotidiens et est-il renforcé à travers les enseignements scolaires ? 

De quelle manière ces deux secteurs contribuent-ils au soutien conti-
nu et à l’évaluation des programmes en SMSPS en milieu scolaire ? 

Quelle donnée probante pouvons-nous recueillir à travers des pro-
grammes intégrés pour comprendre la cause et la corrélation entre 
l’élaboration d’un programme de SPS/ASE de qualité et une amélio-
ration des résultats d’apprentissage ?

INEE 2.3 - Le pourcentage d’espaces d’appren-
tissage ciblés proposant des activités de soutien 
psychosocial (SPS) pour les enfants qui remplissent 
au moins trois des quatre attributs suivants : a) 
structuré, b) axé sur les objectifs, c) fondé sur des 
données probantes, d) ciblé et adapté à différents 
sous-groupes d’enfants vulnérables

SMPE 10.2.2 - Pourcentage d’enfants identifiés 
comme ayant besoin de services de santé men-
tale spécialisés et qui sont dirigés vers les services 
appropriés

L’Alliance - Pourcentage d’enfants qui sont motivés 
ou optimistes au regard de l’école ou à d’autres 
opportunités services appropriés 

SMPE 2.2.6 - Nombre et pourcentage de personnel 
qui participe chaque trimestre au niveau de l’agence 
à une ou plusieurs activités promouvant le bien-être 
du personnel.

Famille Les encadrants ont-ils et elles accès à la SMSPS pour répondre à 
leurs propres besoins ?

Les encadrants fournissent-ils et elles des soins en SMSPS pour 
aider les enfants ?

De quelle manière les interventions de SMSPS en milieu familial sont-
elles liées ou sont-elles un complément des interventions SMSPS en 
milieu scolaire ? 
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Enfant De quelle façon les enfants perçoivent-ils et elles ou rapportent-ils et 
elles leur sentiment de bien-être ?

Les groupes de soutien pair à pair sont-ils organisés et les enfants 
sont-ils et elles en mesure et se sentent-ils et elles confiantes d’y 
participer activement ?

Alliance - Pourcentage d’enfants et de leurs enca-
drants qui signalent une amélioration de leur santé 
mentale et de leur bien-être psychosocial après avoir 
terminé le programme. 

Alliance - Pourcentage d’enfants qui signalent la 
présence d’un ou une encadrante auprès d’elles et 
eux et sur qui ils et elles peuvent compter 

SMPE 10.2.1 - Pourcentage d’enfants qui signalent 
un sentiment d’autonomie et d’indépendance

Alliance - Pourcentage d’enfants qui sont motivés 
ou optimistes au regard de l’école ou à de futures 
opportunités

Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent un 
sentiment d’appartenance à l’école 

Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent que 
leurs pairs sont gentils et accueillants. 
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Ressources

TITRE SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUE(S)

Ensemble des services minimum de la 
SMSPS

OMS, UNICEF 2022 anglais, espagnol, 
ukrainien

Outils pour la SMSPS et l’ESU La Communauté de 
pratique de l’ESU et 
de la SMSPS

2021 anglais, avec des res-
sources en de multiples 
langues

Module de formation du SPS-ASE (INEE) INEE 2020 arabe, anglais, français, 
portugais, espagnol

Boîte à outils SPS-ASE Le laboratoire 
EASEL de Harvard 
et INEE

2022 anglais

Cadre opérationnel multisectoriel à 
l’échelle mondiale

UNICEF 2021 anglais

Boîte à outils des espaces de guérison et 
d’apprentissage (SHLS)

Sections portant sur l’élaboration d’un 
SHSL, un apprentissage social et émo-
tionnel de soutien (incluant des activités 
et des jeux) et compétences parentales

International 
Rescue Committee

2016 arabe, anglais, français, 
grecque

Faire face aux changements : 
Apprentissage socio-émotionnel à 
travers le jeu

Les fondements de l’apprentissage par le 
jeu, l’importance de la SMSPS et de l’ASE 
dans les crises, le bien-être des adultes, 
le savoir faire et les activités de l’ASE en 
fonction de l’âge, affronter les change-
ments et les transitions 

La fondation LEGO 2022 anglais, ukrainien

Ressources sur les possibilités des jeux 
pour le bien-être et pour l’enseignement 
(P.O.W.E.R.)

Directives pour les facilitateurs / facilita-
trices (soutien psychosocial) indiquées 
avec *

Right to play 2022 arabe, anglais, français

https://mhpssmsp.org/en
https://mhpssmsp.org/es
https://mhpssmsp.org/uk
https://app.mhpss.net/resource/mhpss-and-eie-toolkit
https://inee.org/ar/resources/whdt-tdryb-alayny-aldm-alnfsy-alajtmay-waltlm-alajtmay-alatfy
https://inee.org/resources/inee-pss-sel-training-module
https://inee.org/fr/resources/module-de-formation-de-linee-sur-sps
https://inee.org/pt/resources/modulo-de-treinamento-da-inee-sobre-ap-ase
https://inee.org/es/resources/modulo-de-capacitacion-de-la-inee-sobre-pss-sel
http://inee.exploresel.gse.harvard.edu/
https://www.unicef.org/reports/global-multisectoral-operational-framework
http://shls.rescue.org/
http://shls.rescue.org/
http://shls.rescue.org/
http://shls.rescue.org/
https://www.futurelearn.com/courses/coping-with-changes
https://www.futurelearn.com/courses/coping-with-changes-ukrainian
https://inee.org/ar/resources/fyha-tlymna-wshtna
http://shls.rescue.org/
https://inee.org/fr/ressources/jeux-et-activites-pour-le-bien-etre-et-leducation
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4.4 Violence basée sur le genre en milieu scolaire (VBGMS)
La violence basée sur le genre en milieu scolaire (VBGMS) touche des millions d’enfants, des familles et des communautés. Elle se 
traduit par des actes ou des menaces de violence sexuelle, émotionnelle et physique qui se déroulent à l’intérieur ou aux alentours 
des écoles. Elle est perpétrée et est le résultat des normes du genre et des dynamiques de pouvoir inégales. Elle inclut un ensemble 
de brimades, de châtiments corporels, de harcèlement verbal ou sexuel, d’attouchements non consensuels, de coercition sexuelle, 
d’agression et de viol. Hommes, femmes ainsi que des étudiants et des enseignants, tout genre confondu, peuvent être à la fois vic-
times et agresseurs. Prévenir et répondre à la VBG en milieu scolaire demande une approche holistique qui aborde les moteurs et les 
causes profondes de la violence à la fois aux niveaux de l’école et de la communauté.

Les causes profondes et les facteurs prédominants de la VBGMS sont similaires à d’autres formes de violence sexuelle et basée sur 
le genre (VBG). Elles reposent sur des normes sociales néfastes et sur des attentes des genres, sur des facteurs contextuels et struc-
turels plus larges, et sur des cadres, des lois et des politiques discriminatoires ou non existantes sur la violence dans et autour des 
écoles. Des femmes, des filles et des individus d’orientation sexuelle, d’identité sexuelle et d’expression de genre différentes (SOGIE), 
et en particulier celles et ceux qui sont en situation de handicap, sont les plus exposés à la VBG en milieu scolaire. Les risques inhé-
rents et les besoins des étudiants, du personnel éducatif et des membres de la communauté appartenant à ces groupes vulnérables 
doivent être explicitement abordés dans tous les aspects de MEAL, dans la programmation et la mobilisation. Un environnement 
de protection qui minimise et empêche la VBG en milieu scolaire, incluant un enseignement sensible sur la question des genres, des 
infrastructures et des politiques, est essentiel. De même que la mise en œuvre de politiques de protection, de systèmes de renfor-
cement des capacités pour le personnel éducatif et les assistants sociaux pour prévenir et répondre aux incidents et aux schémas 
est essentiel.  Puisque ces deux secteurs soutiennent collectivement le changement social au regard de la VBGMS et la VBG, il est 
important que les schémas de violence et de pouvoir soient compris et abordés à travers des plans d’intervention progressifs. La 
collecte de données sur la prévalence et sur les facteurs au niveau local de la VBG en milieu scolaire, ventilées par genre et par âge, 
au minimum, doit être au centre des priorités. Les travailleurs des services sociaux jouent un rôle essentiel en créant des liens entre 
les environnements d’apprentissage et les communautés. 

L’Approche globale de l’école pour lutter contre la violence basée sur le genre en milieu scolaire : Normes minimales et cadre de suivi 
de UNGEI incluent des politiques et des procédures de développement et de renforcement dans l’école, une formation et un renforce-
ment des capacités du personnel éducatif et de la direction de l’école, ainsi que le renforcement des partenariats école-famille-com-
munauté, aux fins de créer des environnements d’apprentissage sensibles au genre. Ces éléments abordent les facteurs de la VBG 
en milieu scolaire d’une manière holistique et en chevauchement, y compris la normalisation de la violence contre les enfants à 
travers des normes sociales qui justifient la violence, l’inégalité et la discrimination (UNGEI,2019). Suivre l’avancement de l’approche 

https://www.ungei.org/sites/default/files/A-whole-school-approach-to-prevent-school-related-gender-based-violence-Minimum-Standards-and-Monitoring-Framework-2019-eng.pdf
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scolaire globale nécessite un cadre réfléchi et compréhensif qui peut être en mesure de cerner le changement à de multiples niveaux. 
(UNESCO, UNGEI 2016) 

Des partenariats de protection entre les environnements d’apprentissage, les communautés et les familles s’appuient sur des sys-
tèmes forts et des services spécialisés grâce à une programmation conjointe, collaborative et intégrée pour lutter contre la VBGMS 
et la VBG. Des possibilités pour soutenir les interventions intégrées existent en :

•	 Identifiant les risques au sein de la communauté, de l’école et des milieux familiaux et en assurant des mécanismes d’orientation 
qui touchent chaque milieu.

•	 Changeant les normes culturelles et sociales néfastes grâce à des interventions éducatives claires et grâce à la sensibilisation.
•	 Créant un « filet » cohérent d’interventions qui se renforcent mutuellement entre les écoles et les communautés et qui sont ap-

puyées par des politiques responsables.
•	 Soutenant les systèmes centrés sur les enfants et sur le renforcement des capacités de manière à ce que toutes les parties pre-

nantes se concentrent sur les besoins, les vulnérabilités et les sensibilités des enfants. Défendant les meilleurs intérêts de l’enfant 
dans toutes les instances.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION  INDICATEURS

Politique Les politiques cohérentes et globales pour lutter et répondre 
à la VBG en milieu scolaire, y compris les mesures discipli-
naires à l’égard des coupables, sont-elles en place entre 
l’éducation, les affaires sociales et les ministères de la 
justice ?  

Les sessions de formation initiale et les programmes d’en-
seignement prévoient-ils des attentes et une orientation 
vers des mécanismes d’orientation permettant d’identifier et 
de signaler en toute sécurité la violence basée sur le genre 
(VBG) et la VBG en milieu scolaire ?

Une analyse du genre a-t-elle été menée ces 6-12 der-
nières années pour identifier les normes et les pratiques qui 
autorisent la VBG en milieu scolaire (par exemple, la discri-
mination du genre) ? Les résultats sont-ils intégrés dans les 
plans immédiats et à long terme relatifs aux changements 
de comportement dans la protection de l’enfance, l’éduca-
tion, et autres secteurs ciblant les mêmes communautés ?

Existe-t-il un système de gestion de l’information de la 
violence basée sur le genre ? Est-il efficace et est-il en lien 
avec les ministères concernés ? 

L’ensemble des données collectées sur l’éducation et la 
protection de l’enfance sont-elle ventilées par sexe, par âge, 
par situation de handicap et par cause de déplacement ?

SPME 9.2.1 -  Pourcentage des lieux cibles où des ser-
vices d’intervention tenant compte de l’âge, du genre et 
de la culture sont actuellement présents pour les enfants 
survivants.

UNGEI - Nombre d’organismes de formation des ensei-
gnants qui incluent des programmes et des formations sur 
la VBG en milieu scolaire et une discipline positive.

UNGEI - Proportion des enseignants et des membres syn-
diqués (hommes/femmes) qui ont bénéficié d’une formation 
interne ou d’une formation initiale sur la VBG en milieu 
scolaire.

Genre INEE - Nombre et pourcentage des parties prenantes 
(hommes/femmes) formées pour la mise en place de mé-
canismes d’alerte et d’interventions rapides pour lutter et 
répondre aux attaques basées sur le genre dans le secteur 
éducatif

Genre INEE - Nombre d’attaques basées sur le genre rap-
portées dans le secteur éducatif 



104 4. Accès sécurisé et environnements d’apprentissage sûrs

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION  INDICATEURS

Communauté Quelles sont les normes sociales ci-dessous qui contribuent 
ou qui autorisent la VBG dans cette communauté ? Celles-ci 
ont-elles été prises en compte dans les interventions au 
niveau de la communauté concernée ?

Les hommes et les garçons sont-ils activement engagés et 
impliqués à atténuer les risques et à soutenir les personnes 
survivantes de la VBG en milieu scolaire ?  Dans quelle 
mesure les hommes et les garçons sont-ils impliqués dans 
les actions de sensibilisation et dans la programmation de 
renforcement des capacités autour de la VBG en milieu 
scolaire ?  

Les dirigeants communautaires, y compris les chefs reli-
gieux et les personnes défenseures des droits des femmes 
sont-ils et elles activement impliqués dans les programmes 
de lutte contre la VBG en milieu scolaire ?

De quelle façon les groupes communautaires et les in-
terventions inclusives de la police locale, judiciaire, et les 
agences de la protection de l’enfance, s’associent-ils avec 
les écoles pour prévenir et répondre à la VBG en milieu 
scolaire ?

OCHA - Pourcentage des communautés étudiées indiquant 
un risque de violence physique ou sexuelle

UNGEI - Evaluation de la situation du genre sur les facteurs 
au niveau local de la VBG en milieu scolaire

UNGEI - Nombre et pourcentage des actions de sensibilisa-
tion communautaire et des séances de dialogue sur la VBG 
en milieu scolaire qui incluent/visent les femmes et les filles 
et/ou sont animées par des femmes et des filles

UNGEI - Nombre et pourcentage des sessions de sensibi-
lisation/renforcement des capacités sur la VBG en milieu 
scolaire visant tout particulièrement les hommes et les 
garçons et les impliquent autour de la VBGMS

Genre INEE - Pourcentage des femmes et des filles qui 
pensent que leurs préoccupations basées sur le genre 
sont abordées par la programmation de la VBG en milieu 
scolaire

UNGEI - Pourcentage de parents (hommes/femmes) et de 
leaders communautaires (hommes/femmes), membres de la 
SMC, qui comprennent les schémas clés de la VBGMS.

UNGEI - Nombre d’organisations locales (société civile, 
secteur privé, police et entités judiciaires, organisations 
communautaires) qui se sont associées avec des écoles 
pour la mise en œuvre d’une approche scolaire globale à la 
prévention. 

SMPE 9.2.1 -  Pourcentage des lieux cibles où des ser-
vices d’intervention tenant compte de l’âge, du genre et 
de la culture sont actuellement présents pour les enfants 
survivants.
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION  INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Le personnel enseignant et le personnel éducatif suivent-
ils une formation sur les services sensibles au genre, les 
moyens d’identifier les enfants à risque et de soutenir 
adéquatement les survivants de VBGMS par le biais de 
mécanismes de recommandations multisectoriels ? Sont-ils 
à l’aise/ont-ils confiance dans leur capacité à identifier et ré-
pondre aux préoccupations et incidents relatifs à la SRGBV ?

La direction des écoles agit-elle en faveur de la protection 
de toutes et tous les enfants et membres du personnel ? 

Les écoles éduquent-elles les enfants au sujet du consente-
ment et de l’autonomie corporelle ? 

Les enfants/jeunes sont-ils suffisamment en confiance pour 
parler de ces sujets et les appliquer dans leur vie à l’école 
comme à la maison ?

Les enfants et le personnel enseignant se sentent-ils en 
sécurité lorsqu’ils et elles parlent aux enseignants et ensei-
gnantes et au personnel des écoles de leurs préoccupations 
relatives à la VBGMS ?  Le personnel enseignant et le per-
sonnel éducatif sont-ils réceptifs à l’idée de rendre compte 
des questions de VBGMS ?

Les écoles se montrent-elles souples et encouragent-elles 
les enfants et enseignants affectés par la VBGMS à s’impli-
quer dans l’apprentissage et l’enseignement ? 

Les structures des écoles mettent-elles en avant le lea-
dership des femmes et soutiennent-elles les enseignants et 
enseignantes qui éprouvent des violences ?

Des relations saines avec les pairs sont-elles encouragées ? 
La sensibilisation des élèves et leurs attitudes face aux 
normes de genre et à la VBGMS ont-elles été améliorées ?

UNGEI - Proportion des parents (hommes/femmes), ensei-
gnants et personnel auxiliaire (hommes/femmes), et étu-
diants (garçons/filles) impliqués dans les prises de décision 
lors de l’élaboration du code de conduite.

UNGEI - Pourcentage des enseignants (hommes/femmes) 
appliquant des approches favorisant la participation, la 
prise en compte du genre ainsi que des méthodologies 
pédagogiques de discipline positive.

UNGEI - Pourcentage du personnel nouvellement recruté 
(hommes/femmes) qui ont suivi une formation interne sur la 
VBGMS, les approches favorisant la participation, la prise 
en compte du genre et les méthodologies pédagogiques de 
discipline positive. 

UNGEI - Proportion des écoles qui ont mis en place un pro-
gramme d’études sur l’égalité entre les sexes, les droits des 
enfants, et la VBGMS pour leurs étudiants et étudiantes.

UNGEI - Pourcentage des écoles ayant des espaces sûrs 
ou clubs scolaires (hommes/femmes) qui permettent le 
dialogue sur le genre et la violence

UNGEI - Pourcentage du personnel (hommes/femmes) qui 
sait comment agir face à des incidents et comprend parfai-
tement leurs rôles et responsabilités dans les procédures de 
signalement

UNGEI - Proportion des écoles où les femmes sont repré-
sentées dans près de la moitié des postes de direction. 

UNGEI - Nombre d’incidents de VBGMS signalés de ma-
nière officielle aux institutions d’éducation.

Genre INEE - Nombre et pourcentage des cas signalés qui 
font l’objet d’un suivi par le biais des mécanismes de renvoi.



106 4. Accès sécurisé et environnements d’apprentissage sûrs

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION  INDICATEURS

Famille Les encadrants sont-ils et elles formées, compétentes et 
impliquées pour identifier les signes de VBGMS/enfants à 
risque, soutenir adéquatement les personnes survivantes et 
activer les mécanismes de renvoi ?

Les encadrants sont-ils et elles informées des services dispo-
nibles pour les personnes survivantes de VBGS ? Sont-ils et 
elles à l’aise/confiantes lorsqu’ils et elles les utilisent ?

Comment les parents/encadrants comprennent-ils et elles et 
soutiennent-ils et elles l’autonomie/l’intégrité corporelle et le 
consentement des enfants ?

Quels systèmes sont en place pour apporter un soutien en 
cas de préoccupations ou violences au sein des familles ?

Les parents appliquent-ils et elles des techniques de paren-
talité et de discipline positives ?

SMPE 9.2.2 - Pourcentage des enfants et/ou de leurs per-
sonnes qui en ont la charge qui ont reçu des services d’in-
tervention pour VSS et qui sont satisfaits du service fourni.

Genre INEE - Pourcentage des encadrants qui ont suivi une 
formation pour reconnaître la VBGS et utiliser les méca-
nismes de renvoi adéquats.

Genre INEE - Pourcentage des encadrants qui se disent à 
l’aise/confiants lorsqu’ils et elles utilisent les mécanismes de 
renvoi

Genre INEE - Pourcentage des encadrants ayant suivi une 
formation sur l’éducation/la discipline positive

Genre INEE - Pourcentage des enfants témoignant de 
changements dans les techniques d’éducation parentale/
réduction de la violence chez elles et eux 

Enfant Les enfants et jeunes comprennent-ils et elles leurs droits 
en matière d’intégrité corporelle ? Comprennent-ils et elles 
la notion de consentement et leurs droits face à des attou-
chements et à une attention non désirés/inappropriés ? Se 
sentent-ils et elles à l’aise/confiantes pour exprimer leurs 
droits face à des adultes ou d’autres enfants et jeunes ?

SMPE 9.2.2 - Pourcentage des enfants et/ou de leurs per-
sonnes qui en ont la charge qui ont reçu des services d’inter-
vention pour VSS et qui sont satisfaits du service fourni.
UNGEI - Pourcentage des étudiants (garçons/filles) pouvant 
identifier les signes de relations intimes saines et malsaines. 
UNGEI - Pourcentage des élèves témoignant d’une réduction 
de l’emploi de punitions corporelles (au cours des 12 derniers 
mois).
UNGEI - Pourcentage des élèves (garçons/filles) témoignant 
se sentir en sécurité et protégé (défini comme exempt de 
toute forme de VBGMS) à l’école et sur le chemin pour aller et 
revenir de l’école.
UNGEI - Pourcentage des élèves (garçons/filles) témoignant 
se sentir en sécurité lorsqu’ils se servent des installations 
WASH à l’école ou dans un pensionnat
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION  INDICATEURS

Enfant Les enfants et jeunes savent-ils et elles à qui ils et elles 
peuvent s’adresser en cas de préoccupations ou pour 
signaler des incidents ?

UNEGI - Pourcentage des élèves (garçons/filles) qui 
connaissent le code de conduite et ont une bonne compréhen-
sion des questions de VBGMS. 

Ressources

TITRE SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUE(S)

Approche globale de l’école pour lutter 
contre la violence basée sur le genre en 
milieu scolaire

Normes minimales et Cadre de 
suivi

UNGEI 2019 anglais

Directives mondiales de lutte contre la 
violence basée sur le genre en milieu 
scolaire

Section 2 : Action concrète pour 
des interventions holistiques en 
matière de VBGMS

UNGEI, UNESCO 2016 arabe, chinois, anglais, 
français

Violence basée sur le genre en milieu 
scolaire

Mettre un terme à la VBGMS : une 
série de synthèses thématiques

UNGEI 2021 anglais

Pôle de connaissances sur la violence 
basée sur le genre en milieu scolaire

UNGEI Régulièrement 
mis à jour

anglais, comprenant 
des ressources dans de 
multiples langues

Interventions dans le secteur de l’édu-
cation pour lutter contre le harcèlement 
homophobe

Parties 3 et 4 UNESCO 2012 anglais, chinois, français, 
italien, coréen, polonais, 
portugais, russe, 
espagnol

Lignes directrices pour la protection 
de l’enfance incluant les personnes 
handicapées

Able Child Africa, 
Save the Children

2021 anglais

https://www.ungei.org/publication/whole-school-approach-prevent-school-related-gender-based-violence-1
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000369939
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000246651_chi
http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002466/246651e.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002472/247236f.pdf
https://www.ungei.org/what-we-do/school-related-gender-based-violence
https://www.ungei.org/knowledge-hub/school-related-gender-based-violence-srgbv
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000216493
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000216493_chi
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000219220
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227652
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000216493_kor
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227650
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000221314
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000216493_rus
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000222918
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/disability_inclusive_child_safeguarding_guidelines_able_child_africa_save_the_children_2021_-seah.pdf/
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Ukraine, 2021 © Finn Church Aid

5. Soutenir le bien-être des encadrants, du 
personnel enseignant et des équipes de 
protection de l’enfance

Offrir un soutien complet aux personnes travaillant au plus près des enfants, adolescents et jeunes fait partie intégrante de 
toute intervention et doit être priorisé. Cela comprend un soutien direct ainsi que le renforcement des systèmes de soutien qui 
reconnaissent le rôle et la valeur de tous les encadrants. 

Les parents et autres aidants sont en première ligne pour apporter un appui lors de crises. Leur santé et leur bien-être 
sont essentiels pour s’assurer que les enfants, adolescents et jeunes sont pris en charge de manière adéquate, protégés 
et pour favoriser leurs opportunités d’apprentissage.

Le personnel de protection de l’enfance et le personnel de l’éducation (dont le personnel enseignant et tout autre person-
nel éducatif, personnel de protection de l’enfance et travailleur en service social) travaillant auprès des enfants, adoles-
cents et jeunes doivent pouvoir faire appel à et bénéficier des programmes de santé mentale et de soutien psychosocial.  
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En outre, des composantes essentielles pour la santé mentale comprennent le fait de favoriser des environnements de 
travail qui mettent en avant la voix, l’agence et le leadership du personnel éducatif et de protection de l’enfance travail-
lant auprès des enfants, jeunes et de leurs encadrants14 . 

Les systèmes de soutien, incluant un développement professionnel réactif, des personnes travaillant au plus près des 
enfants et de leurs familles représentent un troisième niveau de soutien. « Les enseignants en situation de crise ont be-
soin d’une gamme de compétences complexes pour pouvoir bien enseigner. » Ils et elles doivent non seulement avoir de 
très bonnes compétences en alphabétisation et apprentissage des notions de calcul de base, ainsi que dans les diverses 
matières, tandis que les situations de crise posent des risques en matière de protection qui exigent de nouvelles connais-
sances et compétences. Il peut s’agir, par exemple, d’enseigner la sensibilisation aux dangers des mines, à la violence 
basée sur le genre et la violence sexuelle, ou des pédagogies inclusives pour faire face au déplacement des populations, 
au grand nombre de handicaps, et à la consolidation de la paix. Il est souvent attendu du personnel éducatif d’endosser 
d’importantes responsabilités supplémentaires pour comprendre, identifier et répondre aux risques et facteurs en ma-
tière de protection au sein de leurs classes et écoles. Il est souvent attendu du personnel de protection de l’enfance et 
des travailleurs en services sociaux d’endosser des responsabilités supplémentaires en ce qui concerne le nombre de 
dossiers dont ils et elles sont chargés et l’étendue des problématiques liées à la protection que les enfants, leurs familles 
et communautés rencontrent. Les programmes de développement professionnel devraient être issus d’une collabora-
tion entre les secteurs afin de s’assurer de fournir un soutien uniforme et efficace à tous les niveaux socio-écologiques. 
Les risques supplémentaires posés au personnel de l’éducation et de la protection de l’enfance doivent être compris 
et intégrés dans toutes les interventions de développement professionnel et les mesures de sécurité et de protec-
tion au sein des écoles et des communautés.

14   Adaptation de la Note d’orientation de l’INEE sur le bien-être du personnel enseignant dans les situations d’urgence
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5.1 Les personnes encadrantes / en charge

Aperçu

Les situations de crise mettent les personnes encadrantes en grande difficulté sur le plan mental et psychosocial, ce qui peut les 
empêcher d’apporter les soins essentiels, la stabilité et la protection dont les enfants ont besoin. Le renforcement des familles et le 
soutien aux parents sont des composantes essentielles de la protection sociale collective pour les enfants lors de crises.

Prendre soin des personnes encadrantes

Une partie essentielle du renforcement des familles consiste à favoriser le bien-être des encadrants.  Lors de crises, les encadrants 
sont confrontés à des pressions colossales : perte de leurs moyens de subsistance, déplacement, perte du réseau de soutien, perte 
d’êtres aimés, dangers imminents pour les familles. Les deux secteurs ont la responsabilité de comprendre l’impact que les crises 
ont sur les encadrants et de mettre en place des interventions favorisant leur bien-être.

Apporter un soutien aux parents et aux personnes encadrantes

Les encadrants sont la première ligne de protection pour les enfants, ainsi que leurs premiers enseignants. Bénéficier d’une 
prise en charge forte et réactive sert aux enfants en termes de protection, bien-être et développement sain, notamment pour 
leur capacité à participer aux opportunités d’apprentissage et à y avoir de bons résultats. 

Aider les personnes qui prennent soin des enfants à comprendre l’importance d’une discipline positive, non-violente, pour le 
développement de l’enfant et d’une communication efficace parent-enfant permet de réduire l’utilisation de pratiques paren-
tales dures, de créer des interactions positives entre parent et enfant, et de renforcer le lien affectif entre les parents ou tout 
autre personne encadrante et les enfants. Tous ces facteurs permettent de prévenir la violence à l’encontre des enfants et de 
favoriser leur apprentissage et développement. Aider les familles, les parents et les encadrants (personnes à charge) à décou-
vrir une parentalité positive et attentive peut empêcher que les enfants soient séparés de leur famille, risquent des mauvais 
traitements dans le foyer, soient témoins de violences dans le cadre de relations intimes envers les mères et belles-mères, et 
montrent des comportements violents envers d’autres enfants et adolescents15. Mettre en place des programmes pour sou-

15  INSPIRER
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tenir les personnes à charge et visant à créer des relations positives entre parent et enfant, à renforcer la capacité à soutenir 
l’éducation des enfants, et à réduire l’utilisation de pratiques parentales dures bénéficie à la fois aux enfants et à leur famille.

Collaborer avec des prestataires de services éducatifs afin de fournir aux encadrants / personnes à charge les compétences, 
la compréhension et les ressources nécessaires pour aider leurs enfants à apprendre, en classe comme à la maison, aura un 
impact déterminant sur leur développement cognitif, leur bien-être social et émotionnel ainsi que leurs résultats d’apprentis-
sage. Créer des liens entre les programmations pour la protection de l’enfance et pour l’éducation permet de fournir un appui 
complet aux enfants et de mieux soutenir les enfants et les encadrants à risque, dont les familles risquant d’être exposées à la 
violence. Ces interventions comprennent en général les programmes scolaires abordant la parentalité positive, les formations 
sur la protection et la sauvegarde de l’enfant, l’éducation dans la petite enfance, la sensibilisation et la mobilisation des com-
munautés, ainsi que les services de SMSPS pour les encadrants.

Il est primordial que les deux secteurs appuient le renforcement des politiques pertinentes et des services à l’échelle nationale 
ou de la communauté ayant, comme composante principale de toute intervention, la consolidation de la famille et le soutien 
aux encadrants. 

Consultez la Participation de la communauté pour découvrir plus de ressources sur les moyens de faire participer les enca-
drants à l’évaluation, la conception et l’appui de programmes intégrés pour les enfants. 

NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Des lois existent-elles afin de bannir toute punition 
violente envers les enfants de la part des parents, 
du personnel enseignant ou toute autre personne 
encadrante ? Sont-elles appliquées par le biais de 
politiques et pratiques à l’échelle national et de la 
communauté ?

Des lois contre la violence domestique existent-
elles ?  Prennent-elles en compte le genre, et 
reflètent-elles les droits des femmes et enfants ? 
Sont-elles appliquées ?

UNICEF 3.1 - Des lois protégeant les enfants de punitions 
physiques (punitions violentes) Existence d’une législation 
interdisant toute forme de punition physique des enfants, selon 
le cadre (foyer, écoles, prises en charge alternatives et crèches, 
institutions pénales/lieux de détention, et comme condamnation 
en cas de transgression) 
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Les interventions nationales de prises en charge 
alternatives, notamment en famille d’accueil, favo-
risent-elles et appuient-elles la consolidation et la 
réunification de la famille lorsque c’est dans l’intérêt 
de l’enfant ?

Les politiques et services nationaux visant à appuyer 
et consolider les familles existent-ils en parallèle 
d’une législation et d’interventions luttant contre les 
normes et pratiques sociales nuisibles ? 

Communauté De quelle manière les besoins des encadrants sont-
ils compris et conciliés au sein des deux secteurs 
ainsi que d’un secteur à l’autre ? Existe-t-il des 
services visant à soutenir les personnes encadrantes 
à risque ou celles et ceux dont les enfants ont des 
besoins spécifiques (p. ex. les enfants présentant un 
handicap) ?

Existe-t-il des groupes sociaux, des groupes de sou-
tien entre pairs ou groupes d’entraide proposant un 
appui spécifique pour les encadrants ? Accueillent-ils 
toutes et tous les encadrants ? 

De quelle manière les différentes parties prenantes 
comprennent les pratiques de parentalité positive 
et y contribuent dans les services et interventions 
multisectoriels ? Les services et interventions at-
ténuent-ils directement les risques pour la protec-
tion ? Renforcent-ils les facteurs protecteurs et sou-
tiennent-ils la santé et le bien-être des encadrants 
et des familles, notamment la santé mentale, le 
bien-être psychosocial et les compétences parentales 
des personnes à charge ?  
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Existe-t-il des mécanismes efficaces permettant 
d’identifier les encadrants et familles à risque et de 
les renvoyer vers les services multisectoriels adé-
quats, y compris pour la gestion des dossiers ? 

Des ensembles d’interventions cohérents et coordon-
nés permettent-ils de prévenir et/ou d’intervenir en 
cas de violence dans le cadre de relations intimes ?  

En quoi les réseaux/comités au sein de la communau-
té épaulent les encadrants pour mieux comprendre 
les risques pour la protection et les facteurs protec-
teurs, comme les messages relatifs à la sauvegarde, 
les mécanismes de renvoi, l’inscription et la fidélisa-
tion dans les programmes d’éducation ?

Environnement 
d’apprentissage

Comment les enseignants et les directions des écoles 
perçoivent-ils et elles le rôle et la responsabilité des 
personnes encadrantes pour appuyer la participation 
et la réussite de l’apprentissage ?

De quelle manière les personnes encadrantes sont-
elles mandatées et soutenues en tant que parte-
naires dans l’apprentissage de leurs enfants ?  Quel 
appui supplémentaire est apporté aux personnes 
encadrantes plus marginalisées ?

Quel appui est fourni pour s’assurer que les per-
sonnes encadrantes soient confiantes et en mesure 
de soutenir l’apprentissage à la maison, sans tenir 
compte de leur propre formation scolaire ? 

Les écoles intègrent-elles des composantes d’édu-
cation parentale pour améliorer la cohérence et le 
caractère positif du soutien apporté au enfants en 
renforçant les pratiques parentales ?

INEE 1.1 Pourcentage de parents participant activement à la 
conception et la mise en œuvre des activités éducatives dans 
des services d’urgence

INEE 1.2 Pourcentage de parents satisfaits de la qualité et de la 
pertinence de l’intervention à la fin du projet

INEE 1.3  Analyse des possibilités d’utiliser les ressources locales 
est réalisée et mise en œuvre
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Famille Des services œuvrant pour la santé mentale et le bien-
être sont-ils disponibles pour les encadrants, particu-
lièrement celles et ceux qui sont à risque, afin de les 
aider à prendre soin d’elles et eux-mêmes et de leurs 
enfants ? Les encadrant(e)s identifié(e)s comme néces-
sitant de l’aide y ont-ils et elles régulièrement accès ?

Les encadrant(e)s ont-ils et elles le sentiment d’être 
des partenaires apprécié(e)s dans l’identification et 
l’intervention en matière de risques liés à la protection 
de l’enfance au sein de la communauté, à l’école, à la 
maison ? 

Les personnes encadrantes se sentent-elles à 
l’aise dans leurs connaissances et leurs capacités à 
s’impliquer en tant que partenaires dans les services 
communautaires, les écoles, et les systèmes de gestion 
de cas ? 

Les personnes encadrantes en situation de risques, 
notamment les parents adolescents et les foyers tenus 
par des enfants, se sentent-elles soutenues dans les 
espaces foyer-école-communauté ? 

Les personnes encadrantes ont-elles le sentiment 
d’avoir les conseils et l’assistance adéquate pour 
soutenir une intervention parentale et une discipline 
positive, notamment une attention particulière sur le 
développement cognitif et l’apprentissage des enfants 
au sein du foyer ?

Les personnes encadrantes ont-elles accès aux ser-
vices supplémentaires fournis par les parties prenantes 
d’autres secteurs qui impactent leur bien-être et 
atténuent les risques de protection pour eux et elles-
mêmes et leurs enfants ? 

SMPE 16.2.1 -  Pourcentage des personnes ayant la charge 
d’enfants ciblés déclarant avoir une connaissance accrue des 
comportements bienveillants et protecteurs envers les enfants 
dont ils ont la charge, suite à leur participation à un programme 
de renforcement de la famille. 

SMPE 16 - Les milieux familiaux et de prise en charge des 
enfants sont renforcés pour favoriser le développement sain 
de l’enfant et pour le protéger de la maltraitance et des autres 
conséquences négatives de l’adversité.

UNICEF 4.1 - Accord concernant la nécessité de châtiment cor-
porel pour le pourcentage de femmes et d’hommes adultes ou 
adolescents élevant des enfants qui estiment que le châtiment 
corporel des enfants est nécessaire pour les élever  
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Enfant De quelle façon le bien-être des personnes enca-
drantes impacte-t-il les enfants ? 

Les enfants sont-ils et elles sûrs que les personnes 
qui s’occupent d’elles et eux comprennent leurs expé-
riences et leurs émotions, et sont capables d’assurer 
leur sécurité et leur bien-être ?

Les enfants survivants de la violence entre parte-
naires intimes reçoivent-ils et elles un soutien et des 
services continus chez eux et elles, à l’école, et au 
sein de la communauté ? 

UNICEF 1.1 - Discipline violente induite par les personnes enca-
drantes, le mois dernier (Indicateur ODD 16.2.1) Pourcentage de 
filles et de garçons âgés de 1 à 17 ans qui ont subi un châtiment 
corporel quelconque et/ou une agression psychologique par des 
encadrants le mois dernier, par genre et âge 
UNICEF 1.10 - Enfant exposé à des ménages touchés par la 
violence physique du partenaire envers les femmes - Pourcentage 
de femmes et d’hommes adolescents et jeunes adultes âgés de 13 
à 24 ans qui rapportent que leur père ou beau-père a frappé leur 
mère ou belle-mère au cours de leur enfance, par genre et âge de 
la personne interrogée 
UNICEF 6.2 - L’engagement et l’attention des personnes en charge 
de la petite enfance - Pourcentage de filles et de garçons âgés de 
36 à 59 mois avec lesquels un membre adulte du ménage s’est en-
gagé dans quatre ou plus d’activités pour favoriser la préparation 
à l’apprentissage et l’école au cours des trois derniers jours  
UNICEF 6.3 - Compréhension des problèmes d’adolescents par le 
parent/tuteur, le mois dernier - Pourcentage d’adolescents garçons 
et filles âgés de 13 à 17 ans qui rapportent que leurs parents ou 
tuteurs comprennent leurs problèmes et inquiétudes la plupart du 
temps ou toujours, au cours des 30 derniers jours, par genre et âge 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent qu’une personne 
encadrante prend soin d’elles et eux dans les moments difficiles 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent qu’ils et elles ont 
la présence d’une personne encadrante sur qui ils et elles peuvent 
compter. 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent qu’ils et elles se 
sentent en sécurité au foyer. 
Alliance - Pourcentage d’enfants qui rapportent avoir au moins 
une personne encadrante qui leur prodigue un enseignement, qui 
les conseille, ou qui les dirige 
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Ressources

TITRE SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUE(S)

Guide pratique : Comment délimiter et construire des 
relations positives

NSPCC (Société 
nationale pour la pré-
vention de la cruauté 
envers les enfants)

2016 arabe, anglais, 
français, gallois

INSPIRER : Sept stratégies pour mettre fin aux vio-
lences contre les enfants

Assistance aux parents et aux per-
sonnes en charge
Éducation et compétences de base

 OMS 2016 13 langues

Prendre soin des personnes encadrantes UNICEF 2019 anglais

Construire un avenir plus sûr et plus radieux pour les 
enfants : 5 modules de compétences parentales pour 
les personnes en charge d’enfants qui travaillent

  IRC 2017 anglais

Les programmes parentaux de l’IRC pour les familles 
font la différence 

Programme commun 0-11
Programme scolaire 0-5
6-11 Programme scolaire pour en-
fants âgés de 6 à 11 ans
Programme scolaire pour enfants 
âgés de 12 à 17 ans

 IRC 2020 arabe, dari, anglais, 
français, allemand, 
pachtou, russe, 
espagnol

Premiers soins psychologiques pour les parents ayant 
besoin d’assistance

Save the Children 2014 anglais

COVID-19 : Protéger les enfants contre la violence, 
les abus et la négligence au foyer

Alliance, End Violence 
Against Children 
(Mettre fin à la 
violence contre les en-
fants), UNICEF, OMS

2020 anglais

https://learning.nspcc.org.uk/media/2500/positive-parenting-arabic.pdf
https://learning.nspcc.org.uk/media/1195/positive-parenting.pdf
https://learning.nspcc.org.uk/media/1197/positive-parenting-french-francais.pdf
https://learning.nspcc.org.uk/media/1196/positive-parenting_welsh.pdf
https://www.who.int/publications/i/item/inspire-seven-strategies-for-ending-violence-against-children#:~:text=INSPIRE%3A%20Seven%20strategies%20for%20ending%20violence%20against%20children,and%20support%20services%3B%20and%20education%20and%20life%20skills.
https://www.unicef.org/documents/caring-caregiver
http://childlabor-lb.org/parenting-skills-guidebook---en.html
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://inee.org/resources/psychological-first-aid-parents-need-support
https://alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/covid-19-protecting-children-violence-abuse-and-neglect-home
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TITRE SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUE(S)

COVID-19 et fermetures d’écoles : Soutenir le bien-
être et l’apprentissage des enfants

Save the Children, 
Groupe de collabora-
tion sur la SMSPS

2020 arabe,anglais, 
français, espagnol, 
swahili

Podcast « We Are In This Together » (Nous sommes 
dans le même bateau) 

Amal Alliance 2020 arabe, anglais, 
français, espagnol

Sessions sur la protection de l’enfance pour les 
personnes à charge et les parents : Boîte à outil de 
formation

Save the Children, 
Terre des Hommes, 
HCR, UNICEF, 

2013 arabe, anglais

5.2 Développement professionnel et assistance technique 
Le développement professionnel d’éducation et les assistants sociaux en milieu scolaire sont de la responsabilité du gouver-
nement. Des efforts doivent être déployés pour soutenir les systèmes existants, développer et approfondir les capacités des 
structures de développement professionnel en place, afin de veiller à ce que les personnes qui travaillent au plus près des en-
fants et de leurs familles possèdent les connaissances, les compétences, et l’assurance nécessaire pour favoriser le bien-être 
des enfants et l’épanouissement de leur santé. Les situations de crises pourraient surcharger les capacités et exiger le besoin 
d’un soutien supplémentaire pour les enseignants, les assistants sociaux en milieu scolaire, et les structures pour leur soutien.

La programmation intégrée nécessite l’appui de diverses personnes qui travaillent au sein et à l’extérieur des environnements 
d’apprentissage, ainsi que celles qui chevauchent ou travaillent dans les deux environnements. Des systèmes de développement 
professionnel bien construits et un soutien sur place nécessitent une compréhension de ces adultes qui assistent les enfants 
(enseignants, gestionnaires de cas, assistants sociaux, etc.) ainsi que les besoins des enfants et des familles qu’ils assistent. Le 
développement professionnel devrait se fonder sur un recensement des capacités par rapport aux attentes et besoins.

https://inee.org/sites/default/files/resources/MHPSS COVID-19 School Closures_AR.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/Tips for Parents during Covid-19 School Closures.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/COVID-19_DOC_FR_V001.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/COVID-19_DOC_ES_FINAL_0.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/COVID-19_DOC_SW_FINAL.pdf
https://soundcloud.com/user-555710105/sets/arabic
https://soundcloud.com/user-555710105/sets/we-are-in-this-together-podcast
https://soundcloud.com/user-555710105/sets/francais-tous-dans-le-meme-bateau-podcast
https://soundcloud.com/user-555710105/sets/spanish-estamos-juntos-en-esto
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/arabic_parents_manual_for_lebanon_-_soft_copy2_0.pdf/
https://resourcecentre.savethechildren.net/pdf/english_parents_manual_for_lebanon-_soft_copy.pdf/
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Soutien inclusif et politiques et systèmes d’interventions

Donner à l’élaboration des politiques nationales liées aux enseignants une dimension sensible à la crise est essentiel pour veiller 
à ce que les enseignants puissent agir en tant qu’agents déterminants en matière de soutien et de protection, et pour garantir 
qu’une éducation inclusive et de qualité puisse se poursuivre, même pendant les situations de crises. Cela signifie travailler pour 
anticiper et répondre aux défis par le recrutement et la rémunération, le déploiement, le maintien, la formation, en garantissant la 
sécurité de l’emploi et des conditions de travail, en donnant la priorité au bien-être du personnel enseignant, et en identifiant les 
principales mesures que les enseignants peuvent prendre pour faire des écoles des lieux de paix, de sécurité, et d’apprentissage. 
Une telle vision nécessite l’inclusion de dispositions majeures envers les dimensions de la gestion des enseignants, nécessaires à 
la prévention, l’atténuation et le relèvement d’un conflit et d’une catastrophe.

Attentes et responsabilités des enseignants, gestionnaires des cas, et autres travailleurs sociaux en milieu scolaire

Les enseignants et enseignantes sont les acteurs majeurs en matière d’apprentissage et de bien-être des étudiants. Cela est 
particulièrement vrai dans les contextes de crise et de conflit où les obstacles à l’éducation touchent de manière disproportionnée 
les populations marginalisées et vulnérables et où le stress de l’enseignement est aggravé par le stress de la vie dans des environ-
nements instables et peu sûrs (Wolfe et al., 2015a, 2015b ; Burns et Lawrie, 2015 ; Kirk et Winthrop, 2013). C’est dans ces envi-
ronnements à faibles ressources et avec des besoins élevés que les enseignants sont censés créer des classes sûres et inclusives 
qui favorisent le développement cognitif, physique, psychologique, et la croissance émotionnelle et le bien-être de leurs étudiants 
(Kirk et Winthrop, 2013 ; Burns et Lawrie, 2015). 

Ces attentes, venant de communautés, de secteurs d’éducation et de protection de l’enfance, et d’enseignants, excèdent souvent 
les capacités de programmes d’éducation sursaturés et souvent sous-doté en ressources. Il est essentiel que les deux secteurs 
préparent les enseignants à assumer de nouvelles responsabilités et à reconnaître et aider à créer des limites pour les enseignants 
et les assistants sociaux qui les assistent. 

Veillez à ce que les interventions en matière de développement professionnel soient priorisées au sein des interventions et 
conçues pour répondre aux besoins immédiats et futurs 

Mettez l’accent sur les besoins immédiats des enseignants tout en soutenant les efforts pour renforcer les systèmes qui four-
nissent des services préalables et un soutien durable de services internes. La collaboration entre les deux secteurs nécessite une 
analyse du contexte, des risques spécifiques en matière de protection, et des facteurs de protection à l’égard des apprenants, de 
leurs familles, de l’équipe d’enseignants et du personnel attaché à la protection de l’enfance, ainsi qu’une bonne compréhension 
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des systèmes des deux secteurs de développement professionnel. Le contenu peut inclure des domaines comprenant les premiers 
secours psychologiques, le SPS-ASE, les approches sensibles au genre et au handicap, une discipline positive, des méthodes 
favorisant la participation de l’enfant, les principes et préoccupations en matière de protection de l’enfance, en sachant comment 
identifier les enfants qui nécessitent des services spécialisés, et les matières de contextes spécifiques telles que la sensibilisation 
aux dangers des mines, la santé et l’hygiène, etc. 

Les secteurs de la protection de l’enfance et de l’éducation peuvent garantir que les interventions en matière de développement 
professionnel soient 1) axées sur l’évolution des besoins des enseignants et des assistants sociaux en milieu scolaire (incluant 
les bénévoles et les personnes para-professionnelles) tout en veillant à ce que les interventions contribuent à une programma-
tion durable, 2) créent et/ou favorisent la complémentarité et la consistance dans les interventions en matière de développement 
professionnel dans les deux secteurs pour garantir une plus grande consistance envers l’enfant et le soutien axé sur la famille, 
3) équilibrées et réalistes à l’égard des rôles et responsabilités des travailleurs de première ligne qui pourraient également être 
directement touchés par les crises, et 4) soutiennent et plaident pour que toutes et tous les travailleurs attachés à l’éducation et la 
protection de l’enfance soient rémunérés, reconnus, et accrédités pour leurs efforts. 

NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les politiques de certification et les lois du travail incluent-elles, 
dans les systèmes d’éducation nationale, les enseignants réfu-
giés et déplacés, notamment le soutien en matière de certification 
transfrontalière, l’équivalence, et le développement professionnel 
des enseignants ? Des adaptations similaires existent-elles pour 
d’autres travailleurs sociaux en milieu scolaire ?
Les interventions liées au développement professionnel in-
cluent-elles un équilibre entre le contenu professionnel et le bien-
être ?  
Les rôles et responsabilités de gestion sont-ils techniques, et 
soutiennent-ils clairement les postes ?  Sont-ils appuyés par des 
programmes de formation solides et fondés sur les compétences ?  

SMPE 2 - Les services de protection de l’enfance 
sont fournis par du personnel et des associés qui 
ont fait la preuve de leur compétence dans leur do-
maine de travail et sont guidés par des processus et 
des politiques en matière de ressources humaines 
qui favorisent des modalités de travail équitables et 
des mesures visant à protéger les enfants contre la 
maltraitance par les travailleurs humanitaires.
INEE 3.10 -  Degré de reconnaissance et / ou de 
certification du développement professionnel des 
enseignants
INEE 4.1 Le processus de sélection du personnel de 
l’éducation est transparent, basé sur des critères de 
sélection qui reflètent la diversité et l’équité
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Les données sur la protection contre les risques et les facteurs de 
protection au sein du système d’éducation et des communautés 
impactées sont-elles recueillies pour documenter l’élaboration des 
interventions liées au développement professionnel (services préa-
lables et internes) des enseignants, de la direction de l’école, et des 
assistants sociaux en milieu scolaire) ?
Existe-t-il des voies d’orientation multisectorielles définies ? Les 
membres du personnel d’éducation et de protection de l’enfance 
sont-ils et elles formées pour pouvoir identifier les enfants qui né-
cessitent des services spécialisés, et orientent-ils et elles de façon 
sûre les enfants ayant besoin de protection ?
Existe-t-il une coordination régulière entre les secteurs en termes de 
formation, de soutien durable, et de compensation financière ?
Des politiques et pratiques en matière de recrutement et de main-
tien du personnel de l’éducation et de protection de l’enfance ve-
nant de communautés marginalisées pour travailler avec des com-
munautés marginalisées existent-elles et sont-elles soutenues ?

INEE 4.5 Pourcentage d’espaces d’apprentissage 
ciblés dans lesquels un code de conduite (i) existe 
(ii) est appliqué et (iii) les enseignants et les com-
munautés sont formés/informés sur son application
INEE 4.7 Pourcentage d’enseignants et autres 
personnels de l’éducation rémunérés
INEE 4.8 Pourcentage d’enseignants et autres 
membres du personnels de l’éducation ayant signé 
un contrat précisant leur rémunération et leurs 
conditions de travail
INEE 4.9 - Pourcentage d’enseignants soutenus 
par des conditions de travail coordonnées entre les 
acteurs / partenaires de l’éducation
INEE 4.11- Pourcentage d’enseignants soutenus 
par des accords de rémunération coordonnés entre 
les acteurs / partenaires de l’éducation

Communauté Les communautés respectent-elles, soutiennent-elles, ont-elles des 
attentes réalistes à l’égard du personnel d’éducation et de protec-
tion de l’enfance ? 
Les membres du personnel d’éducation et de protection de l’enfance 
ont-ils des occasions de participer à des activités conjointes de sou-
tien par les pairs ? 
Les membres du personnel d’éducation et de protection de l’en-
fance sont-ils, si possible, sélectionnés au sein de la communauté 
affectée ? 
Comment les communautés s’engagent-elles, par des voies for-
melles et informelles, dans la conception et le soutien du dévelop-
pement professionnel de la protection de l’enfance et des assistants 
sociaux en milieu scolaire ? 

INEE 4.5 - Pourcentage d’espaces d’apprentis-
sage ciblés dans lesquels un code de conduite (i) 
existe (ii) est appliqué et (iii) où les enseignants et 
les communautés sont formés / informés sur son 
application
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

La direction des écoles a-t-elle les ressources et la capacité de sou-
tenir un développement professionnel durable et de qualité ?  
Quel soutien est nécessaire et prodigué pour garantir que les 
enseignants peuvent enseigner efficacement le contenu pertinent 
à la protection et au bien-être et atténuer ou répondre aux risques 
en matière de protection dans l’environnement d’apprentissage ? Y 
compris le SPS-ASE, les approches sensibles au genre et au handi-
cap, la discipline positive et les méthodes de participation.
Comment sont évalués les compétences et les résultats des ensei-
gnants ? Comment ces résultats sont-ils utilisés pour documenter 
le contenu et l’approche relatifs au développement professionnel ?  
Comment ces résultats sont-ils diffusés de façon constructive aux 
enseignants ?
Au moment de la planification du développement professionnel, les 
enseignants et autres membres du personnel d’éducation ont-ils et 
elles été consultées sur leurs motivations, incitations, et besoins ? 
Ont-ils et elles été consultées au moment de la conception des 
évaluations ?
Les activités de soutien par les pairs sont-elles appuyées (par 
exemple le Cercle d’apprentissage pour les enseignants, Mentors 
enseignants, etc.), habilitant ainsi de façon spécifique les ensei-
gnants à améliorer leurs compétences pour soutenir le bien-être et 
la protection des apprenants ?
Les membres du personnel/les acteurs de l’éducation et de la 
protection de l’enfance ont-ils et elles été formés et ont-ils et elles 
signé des procédures et politiques de sauvegarde qui interdisent 
les châtiments corporels (physiques) et autres formes dégradantes 
de châtiment ? (Voir les standards minimums pour la protection de 
l’enfance 2 et 8.)

SMPE 23.2.2. -  Pourcentage du personnel éducatif 
qui démontre sa connaissance des approches 
participatives, inclusives, de la discipline positive et 
sensibles au genre. 
INEE 3.6 - Pourcentage d’enseignants qui dé-
montrent une meilleure compréhension et pratique 
du rôle et du bien-être des enseignants, de la 
protection de l’enfance, du bien-être, de l’inclusion, 
la pédagogie, la programmation et planification et 
la connaissance du sujet
INEE 3.7 Niveau de satisfaction des enseignants à 
l’égard des activités de DP/activités auxquelles ils 
ont participé
INEE 3.8 Pourcentage d’enseignants qui déclarent 
avoir confiance en leur capacité d’enseigner 
efficacement
INEE 3.9 Le pourcentage d’enseignants et autres 
personnels de l’éducation bénéficiant d’un déve-
loppement professionnel en fonction des besoins 
évalués
INEE 3.11 - Pourcentage d’enseignants dont la 
formation comprenait des méthodes permettant 
d’impliquer tous les élèves de manière égale et 
participative
INEE 3.12 Adéquation des méthodes d’enseigne-
ment à l’âge, au niveau de développement, à la 
langue, à la culture, aux capacités et aux besoins 
des apprenants
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NIVEAUX SOCIO-
ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Les enseignants ont-ils été formés sur, et se conforment-ils et elles 
aux codes de conduite de l’enseignant qui définissent clairement 
les normes pour les enseignants et autres membres du personnel 
d’éducation ?

INEE 4.5 Pourcentage d’espaces d’apprentissage 
ciblés dans lesquels un code de conduite (i) existe 
(ii) est appliqué et (iii) les enseignants et les com-
munautés sont formés/informés sur son application
INEE 4.10 Pourcentage d’espaces d’apprentissage 
ciblés qui ont mis en place des mesures discipli-
naires claires pour les enseignants, les chefs d’éta-
blissement et les administrateurs ayant enfreint le 
code de conduite
INEE 4.13 Pourcentage d’enseignants déclarant 
être suffisamment soutenus par la direction de 
l’école
INEE 4.15 Pourcentage du personnel enseignant 
participant au coaching/mentorat en continu

Famille Les procédures et les structures de soutien au personnel chargé de 
l’éducation et de la protection de l’enfance sont-elles accessibles 
aux personnes encadrantes ?

INEE 3.14 Fréquence de l’engagement des pa-
rents dans les communications qui les informent 
du contenu d’apprentissage et des méthodes 
d’enseignement

Enfant Les enfants et les jeunes participent-ils et elles de manière régulière 
à des évaluations sur la performance des enseignants, leur compor-
tement et celui du personnel chargé de la protection de l’enfance, et 
sur les difficultés liées à l’apprentissage, aux programmes commu-
nautaires et à l’environnement, et la protection ?

INEE 3.4 - Pourcentage d’enfants et de jeunes 
touchés par une crise et bénéficiant d’un dévelop-
pement de compétences pertinentes (ASE / SPS / 
sensibilisation aux risques / éducation environne-
mentale / prévention des conflits)
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Ressources

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Soutien aux enseignants pour la rentrée 
scolaire : Une boîte à outils pour les res-
ponsables d’établissements scolaires

UNESCO 2020 français, espagnol, 
arabe

Politique et planification des ensei-
gnants en situation de crise : Guide pour 
l’élaboration d’une politique enseignante

Secteurs clés de politique 2 et 4 UNESCO, Equipe spé-
ciale internationale sur 
les Enseignants pour 
Education 2030

2022 anglais

Lignes directrices pour le renforcement 
du personnel des services sociaux char-
gé de la protection de l’enfance

Cadre stratégique
Stratégies de renforcement du 
personnel des services sociaux
Progrès basé sur l’analyse des 
résultats

UNICEF et l’Alliance 
mondiale des personnels 
des services sociaux 
(GSSWA)

2019 anglais

Personnels des services sociaux dans 
les écoles : Leur place dans la lutte 
contre la violence faite aux enfants et 
autres problèmes liés à la protection de 
l’enfance

Section 2 : Résumé des princi-
pales conclusions et recomman-
dations. Section 3 : Principales 
conclusions et recommandations

UNICEF, Alliance mon-
diale des personnels des 
services sociaux

2022 anglais

Coaching par les pairs pour le personnel 
enseignant en situations de crise

INEE 2018 anglais

Une boîte à outils pour les bénévoles 
communautaires chargés de la protec-
tion de l’enfance

L'Alliance 2020 anglais

Création des classes curatives (Healing 
classrooms)

Guide destiné aux enseignants 
et aux formateurs d’enseignants, 
Outils des enseignants et forma-
teurs d’enseignants

International Rescue 
Committee

2011 anglais

https://teachertaskforce.org/fr/plate-forme-de-connaissances/soutenir-les-enseignants-dans-les-efforts-de-retour-lecole
https://teachertaskforce.org/es/centro-de-conocimientos/apoyar-los-docentes-en-los-esfuerzos-para-facilitar-la-vuelta-la-escuela
https://teachertaskforce.org/ar/mrkz-almarf/dm-almlmyn-fy-jhwd-alwdt-aly-almdars-dlyl-lwad-y-alsyasa
https://teachertaskforce.org/sites/default/files/2022-03/Module_Crisis sensitive teacher policy_18Mar22.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/guidelines-strengthen-social-service-workforce-child-protection/
https://inee.org/sites/default/files/resources/SSW_schools_technical_note.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/TiCC Peer Coaching Pack ENG All Files.zip
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/toolkit_for_community_cp_volunteers.pdf
https://inee.org/resources/creating-healing-classrooms
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NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Des pratiques prometteuses dans la 
gestion, le développement professionnel 
et le bien-être du personnel enseignant

INEE 2019 arabe, anglais, 
français, portugais, 
espagnol

Les paraprofessionnels des services 
sociaux : Principes directeurs, fonctions 
et compétences, 2e édition

Cadre de renforcement du person-
nel des services sociaux

Alliance mondiale des 
personnels des services 
sociaux

2017 anglais, français

Une boîte à outils et un manuel de for-
mation pour les bénévoles au sein de la 
communauté

L'Alliance 2022 anglais, français

Rentrée scolaire pour tous les enfants ! 
Modules de prévention d’abandon pour 
les enseignants et les groupes scolaires

UNICEF 2021 anglais

5.3 Bien-être et réseaux de soutien

Aperçu

Le bien-être du personnel au service direct des enfants, de leurs familles et leurs communautés (enseignants, autres person-
nels de l’éducation, gestionnaires de cas, personnel communautaire chargé de la protection de l’enfance) est essentiel pour 
la mise en place de programmes solides et efficaces. C’est un élément complexe qui dépend de plusieurs facteurs liés à la vie 
professionnelle et personnelle du personnel. Il s’agit notamment de leur épanouissement et de leur développement en termes 
de bien-être social, émotionnel, physique, intellectuel, financier, culturel et spirituel. Si le soutien des organisations ne se li-
mitent qu’à certains aspects du bien-être, celui-ci doit être au centre de tous les éléments relatifs à la gestion, à la planification 
et à la programmation.

https://inee.org/sites/default/files/resources/AR_TiCC Case Study.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/Promising Practices TPD.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/FR_TiCC Case Study.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/PR_TiCC Case Study.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/SP_TiCC_Case Study.pdf
https://www.socialserviceworkforce.org/system/files/resource/files/Para-Professionals-in-the-Social-Service-Workforce-2ndedition_0.pdf
https://www.socialserviceworkforce.org/system/files/resource/files/Para-Professionals-in-the-Social-Service-Workforce-2ndedition-FR.pdf
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/toolkit_for_community_cp_volunteers.pdf
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/boite_a_outils_pour_les_volontaires_communautaies.pdf
https://inee.org/resources/all-children-back-school-dropout-prevention-modules-teachers-and-school-teams
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La santé mentale et le bien-être du personnel impliquent l’accès à des environnements de travail sûrs et sécuritaires, et la 
participation du personnel au processus d’élaboration des mesures de soutien au bien-être du personnel pour s’assurer de leur 
pertinence, de leur efficacité et de leur adéquation. La réciproque est tout aussi vraie : l’investissement du personnel dans les 
mécanismes de co-création et de leadership implique un environnement de travail approprié et une bonne santé psychologique 
pour y contribuer de manière significative16.
Les personnels de l’éducation et de la protection de l’enfance accompagnent le plus souvent les mêmes enfants, mais à diffé-
rents niveaux de l’échelle du fonctionnement et de la programmation de l’approche socio-écologique. Le soutien continu des 
enfants dans le cadre de l’apprentissage, de la famille et de la communauté pourrait s’améliorer grâce à des initiatives de déve-
loppement professionnel collaboratif, y compris le bien-être du personnel, les réseaux de soutien et les politiques. (INEE, 2022) 
Le personnel devrait s’appuyer sur des politiques, des pratiques et des cultures organisationnelles positives. Le bien-être et la 
motivation du personnel favorisent le maintien en poste, la qualité des programmes, le bien-être et les résultats d’apprentis-
sage des enfants. Les responsables, en plus de bénéficier des services de soutien au bien-être, doivent promouvoir une culture 
organisationnelle fondée sur la bienveillance et la compassion :
•	 Définir un modèle d’entretien personnel et discuter des questions de santé mentale avec le personnel de manière ouverte,
•	 Utiliser les postes et les ressources en toute responsabilité et équité,
•	 Écouter activement et avec compassion les différents points de vue,
•	 Communiquer en permanence et en toute sincérité,
•	 Interroger les comportements inappropriés,
•	 Reconnaître les efforts et les réalisations du personnel,
•	 Hiérarchiser les charges de travail, et fournir un cadre et les ressources nécessaires pour leur travail.17 

16   Une adaptation de la Note d’orientation de l’INEE sur le bien-être du personnel enseignant dans les situations d’urgence, 2022
17   Une adaptation du document de CHSAlliance et ICVA Leading Well-Being
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Politique Les systèmes de rémunération du personnel éducatif et des travailleurs 
sociaux sont-ils complets ?
•	 Les systèmes de rémunération et les conditions de travail sont-ils coor-

donnés entre les acteurs concernés de manière à garantir la cohérence et 
la durabilité ?

•	 La rémunération est-elle conforme au coût de vie et aux responsabilités 
des postes ? 

•	 Les politiques relatives aux congés (vacances, maladie, famille, etc.) sont-
elles complètes et adaptées à différentes situations selon le contexte, le 
genre, l’âge et la famille ?

Quels sont les dispositifs mis en place pour signaler les cas d’abus, de 
harcèlement et autres problèmes de protection contre les enseignants et le 
personnel éducatif au sein du système éducatif ? Quels sont les dispositifs 
prévus pour le personnel des services sociaux ? 
Les programmes de formation initiale et continue couvrent-ils l’ensemble des 
compétences requises pour occuper un poste et se prendre en charge ? 
Les programmes de formation initiale et continue des superviseurs tech-
niques et du personnel de gestion préparent-ils le superviseur à soutenir les 
enseignants, les gestionnaires de cas et les autres travailleurs sociaux dans 
leur travail quotidien ? Les politiques et les pratiques en vigueur reflètent et 
assurent-elles une supervision rigoureuse ?
Les services de la SMSPS destinés aux enseignants, aux autres personnels 
éducatifs et aux personnels de protection de l’enfance répondent-ils aux 
besoins spécifiques du personnel enseignant ? Le recours aux services est-il 
normalisé et mis en avant dans les politiques et les pratiques ?
Les enseignants, les autres personnels éducatifs et les personnels de la 
protection de l’enfance participent-ils à l’élaboration des politiques ou y 
contribuent-ils de manière significative ?

SMPE 2.2.1 - Pourcentage du personnel 
de protection de l’enfance démontrant 
des compétences éprouvées en ce qui 
concerne leurs rôles et responsabilités 
individuels (tels que spécifiés dans leurs 
descriptions de poste individuelles) 
conformément au Cadre de compé-
tences pour la protection de l’enfance 
dans l’action humanitaire au moment de 
l’embauche.
INEE 4.15 Pourcentage du personnel 
enseignant participant à des séances 
de coaching / mentorat en continu
INEE 4.13 Pourcentage d’enseignants 
déclarant être suffisamment soutenus 
par la direction de l’école
INEE 4.9 - Pourcentage d’enseignants 
soutenus par des conditions de travail 
coordonnées entre les acteurs / parte-
naires de l’éducation
SMPE 2.1.22 - Accordez au personnel et 
aux partenaires des périodes de repos 
et de récupération, ainsi que l’accès à 
un soutien psychosocial et une supervi-
sion régulière dans le but de promouvoir 
le bien-être, de gérer le stress et de 
créer un environnement de travail sain.

https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/alliance_competencyframework_dtp1-fra-web_0.pdf
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/alliance_competencyframework_dtp1-fra-web_0.pdf
https://alliancecpha.org/sites/default/files/technical/attachments/alliance_competencyframework_dtp1-fra-web_0.pdf
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Communauté Les services de protection de l’enfance sont-ils prodigués par un personnel 
et des associés ayant fait preuve de compétences dans leurs domaines 
de travail et sont guidés par des méthodes et politiques de ressources hu-
maines qui favorisent des accords et des conditions de travail pour protéger 
les enfants contre les maltraitances de la part de travailleurs humanitaires ?
Les mécanismes d’appui et de supervision ouverts au personnel chargé de 
la protection de l’enfance et d’autres travailleurs sociaux sont-ils efficaces ?
Le personnel de protection de l’enfance et d’autres travailleurs sociaux 
bénéficient-ils et elles d’un soutien psychosocial approprié, accessible et 
pratique ? L’accès est-il normalisé ?
Le personnel de protection de l’enfance actif dans les communautés et 
les écoles est-il conscient du fait que le maintien de leur bien-être est un 
facteur important qui affecte celui des enfants et des jeunes, des autres 
membres du personnel, y compris celui de leur famille et de leur commu-
nauté ? 
Peuvent-ils et elles citer des signes de stress personnel et des méthodes 
efficaces pour gérer ce stress et assurer leur bien-être ? Reconnaissent-ils 
et elles et ont-ils et elles des stratégies pour varier les méthodes de prise en 
charge personnelle au besoin ?
Peuvent-ils et elles accéder sans difficulté aux ressources locales de santé 
mentale et de soutien psychosocial, et aux systèmes d’orientation, s’ils et 
elles ont besoin d’un soutien spécialisé, ou de leurs collègues ?
Selon le personnel de protection de l’enfance et celui des services sociaux 
d’urgence, leur bien-être est-il une priorité pour leurs employeurs, les autres 
secteurs et les ministères concernés ?
Sont-ils convaincus de leur droit à la parole, à l’action et d’avoir la priorité en 
matière de choix et d’élaboration d’interventions visant à promouvoir leur 
propre bien-être ?

SMPE 2.2.6 - Nombre et pourcentage 
de personnel qui participe chaque 
trimestre au niveau de l’agence à une 
ou plusieurs activités promouvant le 
bien-être du personnel.
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Environnement 
d’apprentissage

Les mécanismes d’appui et de supervision pour les enseignants et autres 
personnels de l’éducation fonctionnent-ils de manière efficaces ?
Les enseignants et autres personnels de l’éducation bénéficient-ils et elles 
d’un soutien psychosocial approprié, accessible et pratique ? L’accès est-il 
normalisé ?
Le personnel éducatif et le personnel de protection de l’enfance actif dans 
les écoles sont-ils conscients du fait que le maintien de leur bien-être 
est un facteur important qui affecte celui des enfants et des jeunes, des 
autres membres du personnel, y compris celui de leur famille et de leur 
communauté ? 
Peuvent-ils et elles citer des signes de stress personnel et des méthodes 
efficaces pour gérer ce stress et assurer leur bien-être ? Reconnaissent-ils 
et elles et ont-ils et elles des stratégies pour varier les méthodes de prise en 
charge personnelle au besoin ?
Peuvent-ils et elles accéder sans difficulté aux ressources locales de santé 
mentale et de soutien psychosocial, et aux systèmes d’orientation, s’ils et 
elles ont besoin d’un soutien spécialisé, ou de leurs collègues ?
Selon le personnel enseignant, le personnel éducatif et celui des services 
sociaux, leur bien-être est-il une priorité pour les ministères concernés et/ou 
leurs employeurs ?
Les enseignants sont-ils et elles convaincus de leur droit à la parole, à l’action 
et d’avoir la priorité en matière de choix et d’élaboration d’interventions 
visant à promouvoir leur propre bien-être ?

INEE 4.13 Pourcentage d’enseignants 
déclarant être suffisamment soutenus 
par la direction de l’école
SMPE 23.2.11 - Pourcentage de per-
sonnel éducatif formé à l’identification 
de problèmes de protection, de signes 
de détresse psychosociale et de voies 
de référencement appropriées.
SMPE 2.2.6 -  Nombre et pourcentage 
de personnel qui participe chaque 
trimestre au niveau de l’agence à une 
ou plusieurs activités promouvant le 
bien-être du personnel.
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NIVEAUX 
SOCIO-ÉCOLOGIQUES

QUESTIONS D’ORIENTATION INDICATEURS

Famille Les familles reconnaissent et respectent-elles toutes les responsabilités 
des personnels éducatifs et de la protection de l’enfance qui assistent leurs 
enfants ? 
Sont-elles conscientes des limites de l’expertise professionnelle et du soutien 
mis à la disposition de leurs enfants par les services scolaires et communau-
taires ?
Les familles respectent et encouragent-elles la séparation entre la vie per-
sonnelle et la vie professionnelle du personnel éducatif de la communauté et 
de la protection de l’enfance ?

Enfant Quelle est la perception des enfants de la relation entre la santé et le bien-
être de leurs enseignants et des autres personnes encadrantes (y compris 
les gestionnaires de cas et les autres travailleurs sociaux) et leur propre 
bien-être ?  
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Ressources 

NOM DE L’OUTIL SECTIONS PERTINENTES ÉDITEUR ANNÉE LANGUES

Cartographie des ressources sur le 
bien-être du personnel enseignant et 
analyse des lacunes

 INEE 2022 arabe, anglais, 
français, portugais, 
espagnol

Note d'orientation sur le bien-être du 
personnel enseignant dans les situa-
tions d'urgence

Mise en place de stratégies de soutien au bien-
être du personnel enseignant dans chacun des 
5 domaines des Normes minimales INEE

INEE 2022  anglais18

Guide et formation sur le soutien 
psychosocial (SPS) et le bien-être par 
SMS

Formation d'une demi-journée pour fournir une 
messagerie de SPS de base via SMS

Oxfam, BRICE 
Consortium, et le 
Teacher College 
de l’Université de 
Columbia

2020 anglais

Note technique sur l'éducation : Bien-
être du personnel enseignant

Mesures de promotion du bien-être des ensei-
gnants – ce que vous pouvez faire vous-même. 
Fiche de conseils (p 8)
Feuille de conseils sur les actions que peuvent 
entreprendre les autres acteurs du système 
éducatif (p 10)

Right to play 2020 anglais

Politique des enseignants sensible 
aux situations de crise

SECTEURS CLÉS DE LA POLITIQUE 3 : Emploi, 
conditions de travail et bien-être

UNESCO, Équipe 
spéciale inter-
nationale sur les 
Enseignants pour 
Éducation 2030

2022  anglais

Outil de bien-être et de motivation des 
enseignants basé sur l'approche DPE

 Save the Children 2018 anglais

18   Les versions en langues arabe, française, portugaise et espagnole seront disponibles à la fin de l’année 2022

https://inee.org/ar/resources/tqryr-thlyl-alfjwat-waltkhtyt-fy-syaq-rfahyt-almlm
https://inee.org/resources/teacher-wellbeing-resources-mapping-gap-analysis
https://inee.org/fr/ressources/cartographie-sur-les-outils-et-les-ressources-pour-le-bien-etre-du-personnel-enseignant
https://inee.org/pt/recursos/mapeamento-sobre-o-bem-estar-de-professoresas-e-relatorio-de-analise-de-lacunas
https://inee.org/es/recursos/mapeo-e-informe-de-analisis-sobre-el-bienestar-docente
https://inee.org/resources/guidance-note-teacher-wellbeing-emergency-settings
https://inee.org/resources/psychosocial-support-pss-and-wellbeing-sms-guide-and-training
https://inee.org/resources/education-technical-note-teacher-wellbeing
https://teachertaskforce.org/sites/default/files/2022-03/Module_Crisis sensitive teacher policy_18Mar22.pdf
https://inee.org/resources/tpd-approach-teacher-well-being-and-motivation-tool
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Annexe 1 : 
Glossaire
Les populations à risque désignent les enfants susceptibles de voir leurs droits de pro-
tection violés. En matière de protection de l’enfance, le risque est la probabilité de voir 
les droits de l’enfant violés ou menacés et d’en subir un préjudice. La définition du risque 
prend en compte le type de violations et de menaces, ainsi que la vulnérabilité et la rési-
lience des enfants. (SMPE)

Les attaques contre l’éducation englobent les attaques contre l’éducation ou toute me-
nace ou tout recours intentionnel à la violence perpétrés par des groupes armés éta-
tiques ou non étatiques pour des raisons politiques, militaires, idéologiques, sectaires, 
ethniques, religieuses ou criminelles contre des étudiants, des éducateurs ou du per-
sonnel de l’éducation pendant qu’ils se rendent dans un établissement scolaire ou en 
reviennent ou ailleurs en raison de leur statut d’étudiant ou d’éducateur. Il s’agit d’enlè-
vements, de recrutement d’enfants soldats, de travail forcé, de violences sexuelles, d’as-
sassinats ciblés, de menaces et de harcèlement, etc. Le pillage, la saisie, l’occupation, la 
fermeture et la démolition, réels ou menacés, de biens éducatifs par des groupes armés 
peuvent entraîner une fuite des éducateurs et des étudiants, privant ainsi ces derniers de 
l’accès à l’éducation. (GCPEA)

L’intérêt supérieur de l’enfant décrit de manière générale le bien-être d’un(e) enfant. Ce 
bien-être dépend de plusieurs facteurs personnels (tels que le sexe, l’âge, le niveau de 
maturité et les expériences) et d’autres paramètres (tels que la présence ou l’absence des 
parents/responsables, la qualité des relations entre l’enfant et la famille/responsable, et 
d’autres risques ou capacités) et est au cœur de tous les programmes intégrés. (SMPE)

Personne ayant la charge de l’enfant (Une personne encadrante ou en charge) est 
une personne, une communauté ou une institution (y compris l’État) investies d’une res-
ponsabilité claire (par la pratique ou par la loi) pour le bien-être de l’enfant. Le plus fré-
quemment, le terme désigne la personne avec qui l’enfant vit et qui subvient à ses be-
soins quotidiens. (SMPE) 

Le bien-être de l’enfant est un état dynamique, subjectif et objectif, de santé physique, 
cognitive, émotionnelle, spirituelle et sociale, dans lequel le développement optimal de 
l’enfant est atteint grâce à : la sécurité contre la maltraitance, la négligence, l’exploitation 
et la violence ; la satisfaction des besoins fondamentaux, y compris ceux qui favorisent 
la survie et le développement ; le contact avec des personnes chargées de s’occuper des 
enfants et soins fournis par celles-ci ; les relations de soutien avec les proches, les pairs, 
les enseignants, les membres de la communauté et la société dans son ensemble ; et la 
possibilité pour les enfants d’exercer une influence en fonction de leurs capacités évolu-
tives. (SMPE)

La programmation sensible aux conflits avec un regard sensible aux conflits cherche à 
1) comprendre le contexte dans lequel la politique/le programme a lieu, 2) analyser l’inte-
raction bidirectionnelle entre le contexte et la politique/le programme et 3) agir pour mi-
nimiser les impacts négatifs et maximiser les impacts positifs des politiques et des pro-
grammes sur le conflit, dans le cadre des priorités données par une organisation. (INEE)

https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://protectingeducation.org/
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://inee.org/fr/glossaire-ESU
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Protection Rights Being Violated (CPMS)

La planification de l’éducation adaptée aux crises (PSC) implique l’identification et 
l’analyse des risques pour l’éducation posés par les conflits et les dangers naturels. Il 
s’agit de comprendre (i) comment ces risques ont un impact sur les systèmes éducatifs 
et (ii) comment les systèmes éducatifs peuvent réduire leur impact et leur occurrence. 
L’objectif est de réduire l’impact négatif des crises sur la prestation de services éducatifs 
tout en favorisant le développement de politiques et de programmes éducatifs qui contri-
bueront à prévenir l’apparition de crises futures. Un élément clé de la PSC est la lutte 
contre l’inégalité et l’exclusion dans l’éducation, qui peuvent exacerber le risque de conflit 
si elles ne sont pas contrôlées. Il est également important de développer des stratégies 
pour répondre de manière adéquate aux crises, et pour préserver l’éducation même dans 
les circonstances les plus difficiles. (UNESCO IIEP)

Les données ventilées ou désagrégées sont des statistiques séparées selon des cri-
tères particuliers. Comme niveau minimal de ventilation des données, les SMPE propose 
la désagrégation des données relatives au sexe, à l’âge et au handicap. Des données 
ventilées ou désagrégées par sexe signifient des statistiques démographiques distinctes 
pour les hommes et les femmes. « Genre » implique une ventilation plus nuancée et de-
vrait être utilisé pour les données qualitatives. Les données ventilées par âge séparent 
les statistiques de la population par groupes d’âge. Les SMPE propose les groupes d’âge 
suivants pour la ventilation des données relatives aux enfants : nourrissons (0-2 ans), 
petite enfance (3-5 ans), âge scolaire précoce (6-8 ans), préadolescence (9-10 ans), ado-
lescence précoce (10-14 ans), adolescence moyenne (15-17 ans). Il est reconnu qu’une 
grande variété de groupes d’âge est utilisée par les différentes agences et gouverne-
ments. Les SMPE proposent des données ventilées par handicap, conformément aux 
recommandations et aux outils fournis par le Groupe de Washington sur les statistiques 
du handicap. La collecte de données qualitatives sur les obstacles et les risques auxquels 
sont confrontés les enfants handicapés est également nécessaire. (SMPE)

Ne pas nuire (Do No Harm) est le concept selon lequel les agences humanitaires évitent 
les conséquences négatives involontaires pour les personnes affectées et ne sapent pas 
les capacités des communautés en matière de construction de la paix et de reconstruc-
tion. Il souligne les impacts involontaires des interventions humanitaires et constitue une 
base essentielle pour le travail des organisations dans les situations de conflit. (SMPE)

Les pratiques néfastes sont des pratiques traditionnelles et non traditionnelles qui in-
fligent des douleurs, causent des dommages physiques ou psychologiques et défigurent 
les enfants. Dans de nombreuses sociétés, ces pratiques sont considérées comme une 
norme sociale et défendues par les auteurs et les membres de la communauté sur la 
base de la tradition, de la religion ou de la superstition. Les pratiques néfastes perpétrées 
principalement à l’encontre des filles, comme les mutilations génitales féminines et le 
mariage des enfants, sont également des formes de violence basée sur le genre. (SMPE)

Le développement sain consiste à s’assurer que les enfants et les jeunes sont capables 
de se développer, de grandir et de s’épanouir dans tous les aspects de leur vie. Ils sont 
souvent regroupés dans les domaines suivants : physique, langage et communication, 
cognitif et social/émotionnel. La collaboration intersectorielle est essentielle pour garantir 
un développement sain dans et à travers tous ces domaines. (SMPE)

https://www.iiep.unesco.org/fr/notre-expertise/la-planification-de-leducation-adaptee-aux-crises
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://alliancecpha.org/fr/glossary


133Note d’orientation: Soutenir les programmes intégrés de protection de l’enfance et 
d’éducation dans l’action humanitaire  

L’inclusion met l’accent sur l’équité en matière d’accès et de participation et répond po-
sitivement aux besoins individuels et aux compétences de toutes les personnes. Dans 
tous les secteurs et dans la communauté au sens large, il s’emploie activement à garantir 
que chaque personne, indépendamment de son genre, de sa langue, de ses capacités, 
de sa religion, de sa nationalité ou d’autres caractéristiques, bénéficie d’un soutien pour 
participer utilement aux côtés de leurs pairs. (INEE)

L’inclusion est une approche de la programmation basée sur les droits, visant à garantir 
que toutes les personnes susceptibles d’être exclues bénéficient d’un accès égal aux ser-
vices de base et d’une voix dans le développement et la mise en œuvre de ces services. 
Elle exige que les organisations fassent des efforts soutenus pour aborder et supprimer 
les obstacles à l’accès aux services. L’inclusion fait également référence, de manière plus 
générale, à la fourniture d’un environnement accueillant pour toutes et tous les enfants 
et à la conception d’un service répondant aux besoins d’une diversité d’enfants. (SMPE)

L’approche intégrée permet à deux ou plusieurs secteurs de travailler ensemble vers un 
ou plusieurs résultats de programme partagés, sur la base des capacités et de l’identi-
fication et de l’analyse conjointes des besoins, et favorise ainsi des avantages égaux ou 
des processus et résultats mutuellement bénéfiques entre tous les secteurs impliqués. 
Voir le pilier 4 : Standards pour une collaboration accrue entre les différents secteurs. 
(SMPE)

L’environnement d’apprentissage désigne les divers lieux physiques, contextes et 
cultures dans lesquels les étudiants apprennent, tels que les environnements extérieurs, 
les maisons privées, les crèches, les écoles maternelles, les structures temporaires et les 
écoles. Le terme englobe également la culture d’une école ou d’une classe - sa philoso-
phie et ses caractéristiques, y compris la manière dont les individus interagissent et se 
traitent les uns les autres - ainsi que la manière dont les enseignants peuvent organiser 
un environnement éducatif pour faciliter l’apprentissage. Par exemple, en organisant des 
cours dans des écosystèmes naturels pertinents, en regroupant les bureaux de manière 
spécifique, en décorant les murs avec du matériel d’apprentissage ou en utilisant des 
technologies audio, visuelles et numériques. Les politiques scolaires, les structures de 
gouvernance et d’autres caractéristiques peuvent également être considérées comme 
des éléments d’un environnement d’apprentissage. (INEE)

L’éducation non formelle est un ajout, une alternative et/ou un complément à l’éducation 
formelle dans le cadre du processus de formation permanente des individus. Elle est sou-
vent prévue pour garantir le droit d’accès à l’éducation pour toutes et tous. Elle s’adresse 
à des personnes de tous âges mais n’applique pas nécessairement une structure de 
parcours continu, elle peut être de courte durée et/ou de faible intensité et elle est géné-
ralement dispensée sous la forme de cours, d’ateliers ou de séminaires de courte durée. 
L’éducation non formelle débouche le plus souvent sur des qualifications qui ne sont pas 
reconnues comme formelles ou équivalentes aux qualifications formelles par les autori-
tés éducatives nationales ou infranationales compétentes, ou sur aucune qualification 
du tout. L’éducation non formelle peut couvrir des programmes contribuant à l’alphabéti-
sation des adultes et des jeunes et à l’éducation des enfants déscolarisés, ainsi que des 
programmes sur les compétences de base de vie, les compétences professionnelles et le 
développement social ou culturel. (INEE)

https://inee.org/fr/glossaire-ESU
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://alliancecpha.org/fr/glossary
https://inee.org/fr/glossaire-ESU
https://inee.org/fr/glossaire-ESU
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La consolidation de la paix vise à 1) promouvoir des relations pacifiques, 2) renforcer 
des institutions politiques, socio-économiques et culturelles viables, capables de gérer 
les conflits et 3) renforcer d’autres mécanismes qui créeront ou soutiendront les condi-
tions nécessaires à une paix durable. Les activités s’attaquent explicitement aux causes 
profondes des conflits et contribuent à la paix au sens large. L’objectif est de travailler sur 
les conflits en cherchant à réduire les facteurs de conflit violent et à contribuer au niveau 
sociétal plus large de la paix. L’éducation à la paix est une intervention qui contribue à 
la construction de la paix, mais de nombreuses autres interventions de protection de 
l’enfance et d’éducation ont le potentiel et sont explicitement conçues pour contribuer à 
la cohésion sociale et à la consolidation de la paix. En plus d’analyser et de travailler à la 
prévention ou à la propagation des conflits, les agences peuvent travailler activement à 
favoriser la paix par le biais de programmes d’éducation à la paix. (INEE) 

La main-d’œuvre des services sociaux est un concept inclusif qui fait référence à un 
large éventail de professionnels et de para-professionnels gouvernementaux et non 
gouvernementaux qui travaillent avec les enfants, les jeunes, les adultes, les personnes 
âgées, les familles et les communautés pour assurer un développement sain et le bien-
être. La main-d’œuvre des services sociaux se concentre sur des services préventifs, 
réactifs et de promotion qui s’appuient sur les sciences humaines et sociales, les connais-
sances indigènes, les connaissances et compétences spécifiques à une discipline et in-
terdisciplinaires, et les principes éthiques. Les travailleurs sociaux s’engagent auprès des 
personnes, des structures et des organisations pour : faciliter l’accès aux services néces-
saires, soulager la pauvreté, combattre et réduire la discrimination, promouvoir la justice 
sociale et les droits humains, prévenir et répondre à la violence, aux abus, à l’exploita-
tion, à la négligence et à la séparation familiale. La main-d’œuvre des services sociaux 
constitue un large éventail de personnes praticiennes, chercheuses, de gestionnaires et 
d’éducateurs et éducatrices, y compris, mais sans s’y limiter, les assistantes sociaux, les 
éducateurs, éducatrices et les pédagogues sociaux, les personnes qui travaillent dans 
les garderies, les animateurs et animatrices socio-éducatifs, les animateurs et anima-
trices pour l’enfance et la jeunesse, les agents du développement communautaire/agents 
de liaison communautaires, les travailleurs communautaires, les agents de l’aide sociale, 
les animateurs socioculturels et les gestionnaires de cas. Si le travail social et la péda-
gogie sociale ont l’avantage de s’inscrire dans l’histoire et sont assez dominants dans 
le secteur, d’autres catégories de professionnels et de para-professionnels ont évolué 
au fil du temps et apportent des contributions inestimables pour assurer le bien-être et 
le développement de l’homme. (Alliance mondiale des personnels des services sociaux)

La programmation ou les actions durables consistent à répondre aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres be-
soins.  Il s’agit d’être économiquement viable, écologiquement sain et socialement juste 
sur le long terme. (SMPE)

Le terme enseignant ou personnel enseignant est utilisé pour décrire le personnel pro-
fessionnel directement impliqué dans l’enseignement aux étudiants, y compris les titu-
laires de classe, les enseignants spécialisés et les autres enseignants qui travaillent avec 
les élèves en tant que classe entière dans une salle de classe, en petits groupes dans 
une salle de ressources, ou en enseignement individuel à l’intérieur ou à l’extérieur d’une 
classe ordinaire. Le personnel enseignant comprend également les présidents de dépar-
tements dont les fonctions incluent une part d’enseignement, mais il ne comprend pas 
le personnel non professionnel qui aide les enseignants à dispenser l’enseignement aux 

https://inee.org/fr/glossaire-ESU
https://www.socialserviceworkforce.org/who-social-service-workforce
https://alliancecpha.org/fr/glossary
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étudiants, comme les assistants d’enseignants et autres personnels para-profession-
nels. (INEE)

La conception universelle est la conception de produits, d’environnements, de pro-
grammes et de services utilisables par toutes et tous, dans la mesure du possible, sans 
nécessiter d’adaptation ou de conception spécialisée. (OHCHR)

Le bien-être est défini comme une condition de santé holistique et le processus pour 
atteindre cette condition. Il se rapporte à la santé physique, émotionnelle, sociale et co-
gnitive. Le bien-être comprend ce qui est bon pour une personne : avoir un rôle social 
significatif, se sentir heureux et plein d’espoir, vivre selon de bonnes valeurs, selon leur 
définition locale, avoir des relations sociales positives et un environnement favorable, 
faire face aux défis grâce à des compétences de vie positives et jouir d’une sécurité, 
d’une protection et de l’accès à des services de qualité. Les aspects du bien-être sont 
les suivants : biologique, matériel, social, spirituel, culturel, émotionnel et mental. (INEE)

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities#:~:text=On%20entend%20par%20%C2%AB%C2%A0conception%20universelle%C2%A0%C2%BB%20la%20conception%20de%20produits%2C%20d%27%C3%A9quipements%2C%20de%20programmes%20et%20de%20services%20qui%20puissent%20%C3%AAtre%20utilis%C3%A9s%20par%20tous%2C%20dans%20toute%
https://inee.org/fr/glossaire-ESU
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Annexe 2: 
Attentes et échantillon de renforcement 
des capacités recommandé pour le 
personnel de l’IRC et d’autres parties 
prenantes clés

Membres de l'équipe de pro-
tection de l'enfance de l'IRC 

Membres de l'équipe éducative 
de l'IRC

Tous les membres de 
l'équipe PEACE de l'IRC

•	 Participer activement aux 
formations recommandées 
(voir ci-dessous) 

•	 Comprendre tous les mo-
dèles d’éducation choisis 
dans le cadre de PEACE, 
ainsi que leurs zones géo-
graphiques d’intervention 

•	 Le personnel de protection 
de l’enfance est formé 
par des pairs de l’éduca-
tion sur les interventions 
d’apprentissage social et 
émotionnel 

•	 Le personnel chargé de 
la protection de l’enfance 
connaît bien les différentes 
interventions éducatives 
disponibles pour les 
enfants :

	° Les enfants déscolarisés,

	° Les enfants qui ont be-
soin d’un apprentissage 
accéléré, 

	° Le tutorat, 

	° Les mécanismes 
d’orientation vers l’école 
formelle et les enfants 
à risque d’abandon 
scolaire afin d’assurer de 
meilleurs résultats des 
orientations. 

•	 Participer activement aux 
formations recommandées 
en matière de protection de 
l’enfance (voir ci-dessous)

•	 Comprendre comment iden-
tifier et orienter les enfants 
à risque, en utilisant une 
approche tenant compte des 
traumatismes

•	 Travailler en étroite colla-
boration avec le personnel 
chargé de la protection de 
l’enfance pour orienter les 
enfants risquant d’abandon-
ner leurs études vers une 
intervention éducative 

•	 Surveiller et signaler les 
risques de protection des 
enfants à l’école et dans 
d’autres contextes éducatifs

•	  Développer une compré-
hension des compétences 
parentales positives et des 
compétences pertinentes des 
encadrants pour réduire la 
violence au sein du foyer

•	 Comprendre les approches 
de la protection de l’enfance 
dans les domaines de l’édu-
cation non formelle (pro-
grammes d’apprentissage 
accéléré et tutorat)

•	 Comprendre les approches 
de la protection de l’enfance 
dans le cadre scolaire formel

•	 Partager systématique-
ment les apprentissages 
tirés et les recommanda-
tions entre les secteurs 

•	 Coordination et référence 
systématiques entre les 
secteurs 

•	 Travailler ensemble pour 
soutenir les enfants avec 
des services complémen-
taires d’éducation et de 
protection 

•	 Se réunir mensuellement 
pour examiner un plan de 
travail intégré en matière 
d’éducation et de protec-
tion de l’enfant 

•	 Participer à des forma-
tions intersectorielles 

•	 Lorsque des questions ou 
des problèmes se posent, 
les porter à l’attention 
de l’équipe de gestion de 
PEACE et des assistants 
techniques

•	 Partager la planification 
pour aligner et intégrer 
l’activité chaque fois que 
possible 



137Note d’orientation: Soutenir les programmes intégrés de protection de l’enfance et 
d’éducation dans l’action humanitaire  

ÉCHANTILLON DE SESSIONS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS RECOMMANDÉES  
(tirées d’une liste exhaustive)

Session de formation 
ou de coaching

Qui dans la 
protection de 
l'enfance ? 

Qui dans 
l'éducation ? 

Jours Importance Commentaires 

Sauvegarde de l'en-
fance (SC)

Tout le 
personnel, y 
compris les 
bénévoles et 
les presta-
taires de 
services

Tout le person-
nel, y compris 
les bénévoles et 
les prestataires 
de services

0,5 Urgent et 
obligatoire

Pertinent pour 
les membres de 
la communauté, 
y compris les 
enseignants, les 
bénévoles, etc.

Protection de l'enfance 
en toute sécuri-
té Identification et 
signalement de cas po-
tentiels de maltraitance 
d'enfants (SIR)

Tout le 
personnel, y 
compris les 
bénévoles et 
les presta-
taires de 
services

Tout le person-
nel, y compris 
les bénévoles et 
les prestataires 
de services

2-3 Urgent et 
obligatoire

Pertinent pour 
les membres de 
la communauté, 
y compris les 
enseignants, les 
bénévoles, etc.

Intégration de la protec-
tion de l'enfance dans 
les modèles éducatifs
A.	 Intégration de 

la protection de 
l’enfance dans les 
écoles formelles

B.	 Intégration de 
la protection de 
l’enfance dans 
l’apprentissage 
accéléré

L’intégration, y compris 
l’introduction à l’édu-
cation et aux interven-
tions de la PE

Tout le 
personnel de 
la PE

Tout le per-
sonnel de 
l'éducation

1-2 Urgent et 
obligatoire

Séance d'information 
sur les modèles d'édu-
cation de base :
A.	 Intervention d’ap-

prentissage aiguë - 
espaces de guérison 
et d’apprentissage 
sûrs dans les IRC

B.	 Apprentissage 
accéléré

C.	 Le tutorat
Accès aux écoles 
formelles

Tout le 
personnel

Tout le 
personnel

0,5 Obligatoire Toutes les 
équipes doivent 
avoir une bonne 
compréhension 
des modèles 
principaux 
d’éducation, 
du profil 
des enfants 
susceptibles 
d’avoir accès au 
modèle et aux 
mécanismes 
d’orientations 
pertinents.
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Apprentissage social 
et émotionnel (ASE)

Personnel de 
la protection 
de l’enfance 
qui offrira 
l’ASE

Personnel de 
l'éducation

2-4 Obligatoire Pertinent pour 
les membres de 
la communau-
té, y compris les 
enseignants, 
les bénévoles, 
etc.

Les premiers soins 
psychologiques (PSP)

Tout le 
personnel, y 
compris les 
bénévoles et 
les presta-
taires de 
services

Tout le person-
nel, y compris 
les bénévoles et 
les prestataires 
de services

2 Obligatoire Pertinent pour 
les membres de 
la communau-
té, y compris les 
enseignants, 
les bénévoles, 
etc.

FdF - Formation au 
système d’alerte 
précoce

Tout le 
personnel de 
la PE

Tout le per-
sonnel de 
l'éducation

2-8 Obligatoire Pertinent pour 
les membres de 
la communauté, 
notamment les 
enseignants, 
les bénévoles, 
les enfants, etc.

Les programmes 
scolaires parentaux de 
l’IRC pour les familles 
font la différence

*Conçus pour réduire 
l’usage de la violence 
dans le foyer

Agents de 
la protection 
de l’enfance 
chargés de 
la gestion de 
cas, facilita-
teurs / facili-
tatrices de la 
parentalité et

Personnel de 
l’éducation 
aussi bien IRC 
que non-IRC

5 Obligatoire Pertinent pour 
les membres de 
la communau-
té, y compris les 
enseignants, 
les bénévoles, 
etc.

Sessions de sen-
sibilisation de la 
communauté

Pertinent au 
personnel de 
la PE

Pertinent au 
personnel de 
l'éducation

N/A Obligatoire Les principaux 
sujets devront 
être identifiés 
et partagés par 
le programme 
de pays, et 
discutés entre 
les équipes et 
les conseillers 
techniques en 
EDU et PE

Toutes les ses-
sions devront 
être structurées 
et inclure les 
objectifs d’ap-
prentissage 
et les outils de 
mesure

https://shls.rescue.org/shls-toolkit/social-emotional-learning/
https://shls.rescue.org/shls-toolkit/social-emotional-learning/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
https://childprotectionpractitioners.org/child-protection-areas-of-intervention/family-level-interventions/parenting-interventions/
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Pédagogie tenant 
compte de l’égalité 
des genres et consi-
dérations pour l’atelier 
de programmation de 
la PE

Les per-
sonnes 
chargées de 
cas de la PE

Personnel 
de soutien 
psychosocial 
pour la PE

Bénévoles

Prestataires 
de services

Enseignants et 
facilitateurs

2 Obligatoire Il est essen-
tiel que tous 
les membres 
du personnel 
comprennent 
la façon dont la 
violence basée 
sur le genre 
expose certains 
groupes à des 
risques

L’atténuation des 
risques en bandes 
dessinées -  Héros 
de la rue et héros de 
terrain de l’IRC

Personnel 
de soutien 
psychosocial 
pour la PE, 
mobilisateurs 
de la commu-
nauté, agents 
chargés de 
la gestion 
des cas pour 
la PE

Potentiellement 
les facilitateurs 
dans les écoles 
si besoin

2 Facultatif Pertinent pour 
les membres de 
la communauté, 
notamment les 
enseignants, 
les bénévoles, 
les enfants, etc.

http://childlabor-lb.org/parenting-skills-guidebook---en.html
http://childlabor-lb.org/parenting-skills-guidebook---en.html
http://childlabor-lb.org/parenting-skills-guidebook---en.html
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Annexe 3: 
Enfants à risques de voir leurs droits de 
protection violés (SMPE)
La protection envers les risques à l’égard des enfants, de leurs familles, et de leurs com-
munautés est amplifiée de façon exponentielle pendant les crises. Comprendre les vulné-
rabilités et disparités historiques caractéristiques des crises dans les services permet aux 
deux secteurs d’aborder la planification, les interventions, et l’élaboration des politiques 
d’après une perspective mieux éclairée. 
Étant donné que les deux secteurs explorent des interventions programmatiques, po-
sez-vous les questions suivantes :
•	 Comment ces circonstances et expériences spécifiques de chaque population à hauts 

risques ont-elles un impact sur les capacités de l’enfant à accéder et participer pleinement 
et en toute sécurité à l’apprentissage ?  

•	 Quels sont les obstacles ou défis spécifiques qui entravent ou limitent l’accès et la partici-
pation ? 

•	 Les interventions existantes en matière d’apprentissage peuvent-elles s’adapter à la 
protection spécifique des enfants et à leurs besoins en apprentissage sans, avec peu, ou 
avec des contributions supplémentaires substantielles ?  Quelles sont les contributions 
requises ? 

•	 Les politiques du gouvernement et l’accueil scolaire des cultures/de l’infrastructure, atté-
nuent-elles de façon explicite la protection contre les risques, et favorisent-elles l’équité 
aujourd’hui et pour l’avenir ?  

Considérons les besoins spécifiques des enfants à risques suivants. La liste ne repré-
sente que quelques enfants à risques. Chaque intervention doit identifier et analyser les 
groupes et les risques spécifiques.

ADOLESCENTS ET JEUNES

Cette note d’orientation se concentre sur les enfants jusqu’au niveau d’éducation secondaire, 
c’est-à-dire de 9 à 18 ans. Chaque aspect du travail de soutien aux enfants jusqu’à l’âge de 
18 ans procure des compétences pertinentes aux jeunes adultes et les habilitent aussi bien à 
revendiquer leurs droits qu’à les utiliser pour continuer à construire leurs propres résilience et 
compétences essentielles. L’adolescence et la jeunesse sont des périodes importantes de déve-
loppement du cerveau, où des environnements protecteurs peuvent appuyer les futures réus-
sites des enfants et même atténuer les impacts de l’adversité vécue dans la petite enfance. Les 
acteurs humanitaires doivent tenir compte des perspectives et besoins de l’adolescent à la fois 
dans la diffusion et dans la programmation. Il se peut que la prestation des programmes par le 
biais des écoles et des groupes de la communauté n’atteigne pas toujours les adolescents, en 
particulier ceux et celles qui étaient les plus marginalisées avant la crise. Les adolescents et les 
jeunes peuvent se sentir pris entre l’enfance et l’âge adulte. Ils et elles peuvent ne pas vouloir 
participer aux activités des enfants, et n’être pas considérées comme matures ou assez âgées 
pour prendre part aux décisions et aux activités plus importantes effectuées par les adultes 
au niveau de la communauté. Aussi bien les secteurs de la protection de l’enfance que ceux 
de l’éducation doivent se focaliser sur les capacités des adolescents et leurs contributions aux 
interventions humanitaires en plus de leurs besoins. 
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ADOLESCENTS ET JEUNES

Dans les programmes intégrés, les secteurs doivent fournir des opportunités d’apprentissage pro-
tectrices tout en abordant les facteurs de risques liés à l’âge, tels que les comportements élevés de 
prise de risques ou de violence sexuelle et basée sur le genre. Il existe des opportunités significa-
tives pour révéler et construire des comportements et des compétences chez les adolescents et les 
jeunes par le biais d’une programmation intégrée ciblée, tout en mobilisant et construisant de façon 
spécifique les capacités des adolescents et des jeunes pour appuyer la protection et l’apprentis-
sage continu des enfants plus jeunes.
Prendre en compte : Quelles sont les opportunités qui existent ou peuvent être créées pour que 
les adolescents conçoivent et soutiennent des programmes pour eux et elles-mêmes, pour les 
enfants plus jeunes, et pour leurs communautés ? Comment les aspirations et les points forts 
des adolescents et des jeunes sont-ils relevés dans les évaluations et incorporés dans les plans 
d’intervention ?

Ressources

Indicateurs sur les résultats d’apprentissage des adolescents dans des contextes fragiles : Une analyse 
du paysage (INEE, 2022)

JEUNES ENFANTS (DÉVELOPPEMENT ET ÉDUCATION DE LA PETITE ENFANCE)

La petite enfance est la période d’âges allant de 0 à 8 ans. En vue de cette note d’orienta-
tion, l’accent est mis sur les âges de 3 à 8 ans car cela couvre la période pré-scolaire dans 
les premières années d’éducation primaire.  Les contextes des crises augmentent de façon 
significative le besoin de protection contre les risques pour les jeunes enfants, qui se trouvent 
en période de croissance physique et cérébrale rapide, ce qui risque d’avoir un impact préjudi-
ciable sur leur santé, leur bien-être, et leur développement continu. Les structures de soutien, 
depuis leurs relations avec les encadrants et la famille jusqu’aux systèmes et structures qui 
prodiguent des services propices essentiels, peuvent être perturbées ou détruites, impactant 
ainsi leur sens de stabilité, le moyen d’entretenir des relations et un développement sains, 
et qui les exposent à nouveau à une protection accrue contre les risques. Ce qu’un enfant 
traverse dans son jeune âge affecte la façon dont son cerveau se développe et s’adapte à 
son environnement, et aura des implications à vie sur l’apprentissage, la résilience, et la santé 
physique et mentale. De façon caractéristique, l’exposition à de mauvaises expériences crée 
un stress toxique qui peut avoir un impact négatif sur la santé cognitive, socio-émotionnelle 
et physique de l’enfant, avec des conséquences évidentes sur son éducation. Investir dans le 
développement de la petite enfance favorise de meilleures opportunités pour que les parents 
et les personnes à charge (encadrantes) s’impliquent de façon plus volontaire pour prodiguer 
et soutenir la protection et l’apprentissage préscolaire. Les programmes intégrés ont néces-
sairement besoin d’une orientation multisectorielle pour garantir les risques multiples, et les 
impacts négatifs sont atténués de façon solidaire et globale.  L’espace de programmation pour 
les jeunes enfants s’étend essentiellement au-delà de la famille et des interventions dans un 
centre. A cet âge, les enfants sont davantage dépendants des encadrants et l’impact d’une 
crise sur la capacité d’un parent/encadrant à être présent et apporter un soutien doit faire 
partie de toute évaluation ou intervention.  
Prendre en compte : Comment créer des perspectives pour les jeunes enfants qui accom-
pagnent leurs aînés dans les environnements d’apprentissage ? Comment les programmes 
de développement de la petite enfance basés sur la communauté ou à domicile pourraient-ils 
assurer la transition vers l’enseignement primaire formel ou non formel ? Comment les adoles-
cents et les jeunes pourraient-ils et elles s’impliquer dans l’assistance aux jeunes enfants ? 

https://inee.org/fr/ressources/donnees-sur-les-resultats-dapprentissage-des-adolescents-dans-les-contextes-fragiles-une
https://inee.org/fr/ressources/donnees-sur-les-resultats-dapprentissage-des-adolescents-dans-les-contextes-fragiles-une
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JEUNES ENFANTS (DÉVELOPPEMENT ET ÉDUCATION DE LA PETITE ENFANCE)

Ressources

Le développement de la petite enfance dans les normes et documents d’orientation humani-
taires (Alliance Moving Minds, 2021)
Manuel de développement de la petite enfance dans les situations d’urgences (Save the 
Children, 2017)
Programme d’orientation de l’UNICEF pour le développement de la petite enfance (UNICEF, 
2017)
Page des ressources sur le développement de la petite enfance (INEE)
Soins attentifs dans le cadre des situations d’urgences (OMS, 2020)
Formation d’apprentissage par les loisirs en ligne (LEGO, 2022)
Document technique #5 : Pédagogie tenant compte du genre en matière d’éducation de la 
petite enfance (VVOB, 2020)

FOYERS TENUS PAR DES ENFANTS

Foyer dans lequel un enfant ou des enfants (généralement un frère ou une sœur aînée) 
assume(nt) la responsabilité primaire et quotidienne de la tenue du foyer, et s’occupe(nt) et 
prend(prennent) soin de celles et ceux qui y vivent. (SMPE) 
Recommander l’inclusion et l’examen de l’impact sur l’accès aux services (notamment dans le 
cas où un mineur prenant soin de jeunes frères et sœurs/d’enfants n’a pas l’autorité pour signer 
les documents nécessaires pour l’inscription à l’école / l’accès aux autres services). 

ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP

’Les enfants en situation de handicap’ incluent celles et ceux qui ont, sur le long terme, des 
handicaps physiques, psychosociaux, intellectuels ou sensoriels (visuels et auditifs). Ces handi-
caps peuvent conduire à des difficultés de communication ou socio-culturelles qui limitent leur 
participation en matière d’égalité dans la société. Ceci les expose à de plus grands risques dans 
les situations de crises humanitaires. Les enfants en situation de handicap ont les mêmes droits 
humains que toutes et tous les enfants. Les deux secteurs sont bien placés pour identifier et faire 
face aux risques et obstacles qui empêchent les enfants en situation de handicap d’accéder de 
façon équitable à des perspectives d’apprentissage de qualité. Les établissements et services 
devraient être conçus pour l’accès et l’usage de toutes et tous les enfants dans la plus grande 
mesure du possible et devraient inclure des hébergements et des adaptations pour les enfants en 
situation de handicap. Durant tout le cycle du programme, les deux secteurs devraient analyser 
les relations entre le handicap et d’autres facteurs de risques (tels que les filles en situation de 
handicap, les enfants en situation de handicap qui vivent dans des institutions, etc.) qui pour-
raient accentuer les difficultés d’avoir accès à, et s’impliquer avec succès dans l’apprentissage et 
autres services et perspectives.  Il est toujours pertinent et nécessaire que les parties prenantes 
désagrègent les données individuelles et qualitatives par handicap, car les enfants en situation 
de handicap sont présents dans chaque contexte, et devraient être reconnus par le biais de 
politiques et de pratiques dans la programmation en situation de crises et post-crises. (SMPE 
Standard 31) Ajouter que les enfants en situation de handicap commencent souvent l’école plus 
tard que les autres enfants, si toutefois ils et elles la commencent - est essentiel pour établir des 
connexions avec les services de mobilisation communautaire et de gestion de cas.

https://movingmindsalliance.org/wp-content/uploads/2021/07/mma-ecdie_standards_and_guidance.pdf
https://movingmindsalliance.org/wp-content/uploads/2021/07/mma-ecdie_standards_and_guidance.pdf
https://inee.org/resources/early-childhood-development-emergencies-manual
https://inee.org/resources/unicefs-programme-guidance-early-childhood-development
https://inee.org/fr/recueils/developpement-de-la-petite-enfance
https://nurturing-care.org/nurturing-care-in-humanitarian-settings/
https://kayaconnect.org/course/info.php?id=3055
https://www.vvob.org/en/downloads/technical-brief-5-gender-responsive-pedagogy-early-childhood-education
https://www.vvob.org/en/downloads/technical-brief-5-gender-responsive-pedagogy-early-childhood-education
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ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP

L’éducation inclusive du handicap signifie qu’il faut s’assurer que les obstacles physiques, atti-
tudinaux et financiers n’empêchent pas les apprenants vivant avec un ou plusieurs handicaps 
de participer à l’éducation. La Convention sur les droits des personnes en situation de handicap, 
Article 24, met l’accent sur le droit à l’éducation inclusive et interdit la discrimination fondée sur 
le handicap dans l’éducation. Réussir une éducation intégrant les handicaps de qualité dépend : 
de l’exigence des normes minimales d’accessibilité pour toutes les écoles, notamment dans les 
contextes d’urgence, d’un l’investissement dans la formation des enseignants qui donne à toutes 
et tous les enseignants la possibilité de faire face à la diversité dans la classe et à l’inclusion du 
handicap en particulier, de veiller à ce que le matériel d’apprentissage et les ressources soient 
disponibles dans des formats accessibles et soient facilement adaptables, d’investir dans la tech-
nologie assistée et des appareils pour les enfants en situation de handicap, veiller à l’implication 
des organisations qui s’occupent de personnes en situation de handicap en matière de planifica-
tion et surveillance de l’éducation.

Ressources

Enfants en situation de handicap dans des contextes de conflit armé (UNICEF, 2018)
Handicap et COVID-19 : Note d’orientation pour projets (Défis liés à l’éducation des filles UKaid, 
2020)
Technologie de l’information et de communication appuyant l’inclusion des enfants en situation 
de handicap dans l’éducation (Humanité et Inclusion, 2022)
L’éducation inclusive de qualité au cœur des objectifs de développement durable (IDDC, 2015)
Éducation inclusive : vers l’inclusion de tous les apprenants (Humanité et inclusion, 2022)

GENRE

Le genre joue un rôle essentiel dans la façon dont les enfants sont traités et dont leurs droits 
sont respectés au sein des familles et des communautés. Les normes de la société liées au genre 
influent sur les différentes expériences, potentiels et risques encourus des filles et des garçons. 
Ces ’normes genrées’ affectent également les enfants ayant une identité non-binaire ou des 
caractéristiques sexuelles, par exemple ceux ou celles qui s’identifient comme lesbienne, gay, 
bisexuel(le) ou transgenre, ou qui sont intersexué(e)s. Les inégalités de genre préexistantes ont 
tendance à s’accroître au cours d’une crise humanitaire. Des exemples de risques accrus au cours 
des crises peuvent inclure :
•	 davantage de mariages précoces et forcés d’enfants et trafic d’enfants par les forces armées ; 
•	 des grossesses précoces ;
•	 les garçons peuvent être davantage vulnérables face à un recrutement forcé ;
•	 les enfants transgenres peuvent être exposés à de plus grands risques de violence ou d’obsta-

cles pour accéder aux espaces d’apprentissage ;
•	 tous les genres peuvent être censés assumer plus de soins ou rechercher des emplois pour 

assister leur famille, etc.

L’impact sur la capacité de l’enfant à commencer, poursuivre, ou achever une éducation formelle 
et non formelle peut être significatif.  Une analyse des risques et résilience des enfants en fonction 
du genre devrait être réalisée tout au long du cycle du programme. Les interventions devraient 
être sensibles aux causes profondes de la discrimination et des inégalités entre les hommes et les 
femmes, éviter de renforcer ou poursuivre des relations de pouvoir genrées, et soutenir l’égalité 
entre les hommes et les femmes chaque fois que c’est possible.

https://inee.org/resources/children-disabilities-situations-armed-conflict
https://inee.org/resources/disability-and-covid-19-guidance-note-projects
https://www.hi.org/sn_uploads/document/Factsheet-FR_ICT-Inclusive-Education-2022.pdf
https://www.hi.org/sn_uploads/document/Factsheet-FR_ICT-Inclusive-Education-2022.pdf
https://inee.org/resources/quality-inclusive-education-heart-sdgs
https://inee.org/resources/inclusive-education-towards-inclusion-all-learners
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GENRE

Ressources

Note d’orientation de l’INEE sur le Genre (INEE, 2019)
Manuel de formation de l’INEE sur le genre (INEE, 2019)
Politiques et interventions visant à supprimer les obstacles liés au genre, relatives à la par-
ticipation et l’apprentissage scolaire des filles dans les pays à faible et moyens revenus : Un 
examen systématique des preuves (Examen systématique Campbell, 2022)
Fiche de conseils de l’IASC sur les mesures d’égalité entre les hommes et les femmes (IASC, 2018)

ENFANTS EN DÉPLACEMENT : PERSONNES RÉFUGIÉES / PERSONNES DÉPLACÉES À 
L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS / PERSONNES APATRIDES / ENFANTS MIGRANTS

Les enfants réfugiés, déplacés à l’intérieur de leur pays, ou apatrides, sont exposés à des risques 
accrus d’abus, de négligences, d’exploitation et de violence. Tous les enfants ont les mêmes droits, 
en vertu de la Convention des droits de l’enfant. Les États ont des obligations de les protéger et 
de veiller à ce que leurs droits soient respectés. Des obstacles juridiques, politiques, concrets et de 
discrimination peuvent survenir lorsque l’accès à des services essentiels est refusé aux enfants. 
Toutes les interventions doivent rechercher des solutions durables pour les enfants, leurs familles, 
et leurs communautés, par le biais d’interventions programmatiques et l’appui des politiques et des 
efforts de renforcement des capacités pertinents des autorités. L’inclusion d’une éducation de qua-
lité équitable dans les systèmes éducatifs nationaux contribue à la résilience, prépare les enfants 
et les jeunes à une participation dans des sociétés solidaires et c’est la meilleure option de politique 
pour les enfants et les jeunes réfugiés, déplacés et apatrides et leurs communautés d’accueil.
Des sphères juridiques et des politiques prennent en compte les droits des personnes réfugiées, 
notamment la Convention des réfugiés de 1951 (et son Protocole de 1967) ainsi que le Pacte 
mondial sur les réfugiés qui procure des protections spécifiques et met l’accent sur les droits 
spécifiques des personnes réfugiées. Cela inclut le droit à l’éducation formelle. L’éducation non 
formelle n’est pas référencée, bien qu’elle fasse souvent partie d’une intervention globale d’édu-
cation en situations d’urgence pour les personnes réfugiées. Lorsque les personnes réfugiées 
retournent dans leurs pays d’origine, ils et elles sont désignées par le terme de ’personne revenue’ 
et nécessitent un soutien spécifique pour se réintégrer, notamment la réintégration dans les 
systèmes éducatifs. Travailler dans des situations de crises implique donc des encadrements juri-
diques spécifiques, des aspects et des procédures impliquant les intervenants dans des domaines 
tels la coordination, travailler avec des gouvernements, la collecte de données et la gestion de l’in-
formation, les procédures d’enregistrement, la détermination du statut de réfugié et les solutions 
durables. Pour ce faire, des directives spécifiques du HCR s’appliquent.
Tous les enfants sont sous la responsabilité du gouvernement du pays dans lequel ils et elles ré-
sident. Des protections et des services devraient être offerts en fonction de la politique nationale 
et des normes. Pour beaucoup de personnes réfugiées et de personnes déplacées, l’absence de 
documents appropriés peut poser problème. Cela peut faire obstacle à l’accès aux services et à 
obtenir/bénéficier des services du système juridique, tel que la capacité de s’inscrire et de suivre 
une éducation formelle dans les pays et les communautés d’accueil.  
Ce manque potentiel de documents et de reconnaissance de droits engendre des obstacles im-
portants aux enfants qui s’inscrivent, achèvent, et qui sont reconnus pour leurs réussites scolaires. 
Dans certains contextes, les enfants réfugiés / déplacées / migrants / apatrides ne figurent pas 
dans les données infranationales ou nationales, tels que les systèmes de données de l’éducation. 
Ceci se répercute sur l’affectation de fonds, la formation et l’allocation des ressources, et le suivi 
des progrès et des difficultés de la formation.  Par ailleurs, la langue du pays d’accueil et com-
munautaire et le programme scolaire du pays d’accueil (histoire, culture) peuvent ne pas corres-
pondre aux besoins des enfants en déplacement.

https://inee.org/fr/ressources/note-dorientation-de-linee-sur-le-genre
https://inee.org/fr/ressources/manuel-de-formation-de-linee-sur-le-genre
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/cl2.1207
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/cl2.1207
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/cl2.1207
https://inee.org/resources/iasc-gender-equality-measures-tip-sheet
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ENFANTS EN DÉPLACEMENT : PERSONNES RÉFUGIÉES / PERSONNES DÉPLACÉES À 
L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS / PERSONNES APATRIDES / ENFANTS MIGRANTS

Prendre en compte : Parallèlement aux mesures soutenant les enfants en déplacement, envisa-
ger la transférabilité, la certification, et la valeur de la formation académique et des perspectives 
d’emploi quand ou s’ils et elles s’installent, se réinstallent, ou retournent dans leur pays d’origine. 

Ressources

Accès équitable à une éducation de qualité pour les enfants déplacés (UNICEF/IDMC, 2019)
Éducation, enfants déplacés et intégration dans l’éducation (UNICEF, 2022)
Éducation des Réfugiés 2030, une stratégie pour l’intégration des réfugiés 
Pacte Mondial sur les Réfugiés (UNHCR, 2019)

ENFANTS NON-ACCOMPAGNÉS OU SÉPARÉS

Dans la plupart des conflits armés, des déplacements massifs de populations, des catastrophes 
naturelles, de famines / crises alimentaires et d’autres situations de crises, les enfants courent 
un risque élevé de séparation d’avec leurs familles ou d’autres adultes qui ont leurs charges. Les 
enfants non accompagnés ou séparés sont l’un des groupes les plus vulnérables lors des situa-
tions de crises, souvent privés de soins et de protection. Alors que certains peuvent avoir besoin 
de prise en charge alternative de façon temporaire, la plupart peuvent retrouver leurs parents/tu-
teurs, frères et sœurs, membres d’une famille élargie ou d’autres adultes qu’ils et elles connaissent 
et qui sont disposés et aptes à les prendre en charge et à les protéger.
Les enfants non accompagnés ou séparés sont soutenus par des régimes de protection qui 
respectent les principes de l’unité de la famille et les intérêts supérieurs de l’enfant. Les éléments 
de la programmation peuvent inclure la prévention de la séparation, la recherche et la réunifi-
cation de la famille, le placement provisoire, des solutions à long terme pour celles et ceux qui 
ne peuvent pas être regroupés, et des interventions de soutien qui favorisent le bien-être et un 
développement sain. Ceci peut ressembler à :
•	 Un système substantiel de gestion des cas pour garantir que les meilleurs intérêts des enfants 

soient évalués, établis et interprétés comme une considération première lors de toutes déci-
sions les concernant. 

•	 Les enfants non accompagnés ou séparés sont prioritaires en ce qui concerne l’accès égal et 
sûr à l’assistance, à la protection et aux services, notamment l’éducation. Traiter les obstacles 
financiers et logistiques aussi bien pour ces enfants que pour les personnes qui s’en occupent.

•	 Un suivi ponctuel, systématique, et un contrôle multisectoriel (a) soutient le regroupement 
familial et la réinsertion sociale et (b) s’assure que les enfants qui ont été regroupés reçoivent 
la prise en charge appropriée.

•	 Soutenir la formation de toutes les personnes encadrantes qui accompagnent les enfants 
non-accompagnés ou séparés, notamment le personnel enseignant, afin de garantir que 
l’assurance en soi, la confiance et le sentiment de sécurité des enfants soient renforcés et que 
les besoins spécifiques soient atteints au niveau de la prise en charge et à l’école. Un soutien 
constant est fourni aux personnes encadrantes. 

•	 En cas d’interventions spécialisées, les ressources locales doivent être envisagées et soute-
nues dès lors qu’elles sont dans les intérêts supérieurs de l’enfant.

•	 Lorsque le regroupement ne peut pas se faire, encourager la prise en charge communautaire 
qui favorise la culture de l’enfant et qui assure la continuité de l’apprentissage, la socialisation 
et le développement. 

https://inee.org/resources/equitable-access-quality-education-internally-displaced-children
https://www.unicef.org/reports/education-children-move-and-inclusion-education
https://www.unhcr.org/publications/education/5d651da88d7/education-2030-strategy-refugee-education.html
https://www.unhcr.org/fr/vers-un-pacte-mondial-sur-les-refugies.htmlml
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ENFANTS NON-ACCOMPAGNÉS OU SÉPARÉS

•	 L’inscription de l’enfant et ses progrès au niveau de l’apprentissage sont officiellement consi-
gnés et transférés lors du regroupement de l’enfant. 

Les interventions doivent à la fois répondre aux besoins des enfants non accompagnés ou sé-
parés ainsi que prévenir le risque et atténuer les effets de la séparation. Les activités de prépa-
ration aux catastrophes en milieu scolaire et communautaire peuvent prévenir et/ou atténuer le 
risque de séparation et créer des situations d’urgence qui permettent un regroupement rapide 
avec les familles et les communautés.  Les systèmes de protection et de signalement des enfants 
devraient être sensibles à une éventuelle séparation.

Ressources

Ressources pour enfants non accompagnés ou séparés (Alliance)

PRATIQUES CULTURELLES NÉFASTES

Les pratiques culturelles néfastes, telles que le mariage des enfants et les mutilations génitales 
féminines (MGF) sont des pratiques discriminatoires commises régulièrement à long terme que 
les communautés et les sociétés jugent acceptables. Dans le monde, des centaines de millions 
d’enfants subissent une forme ou une autre de violence, d’exploitation ou de pratiques néfastes, 
quoique les filles sont beaucoup plus exposées. La norme culturelle peut s’étendre hors des 
identités de genre, d’ethnie, de religion, de groupe social ou de caste. Des exemples de pratiques 
néfastes comprennent :
•	 Le mariage des enfants et les MGF reflétant des valeurs communautaires qui ont peu de consi-

dération pour les filles. 
•	 L’implication dans les moyens de subsistance et le soutien aux familles par des responsabilités 

pastorales empêchant les garçons d’aller à l’école après un certain âge.
•	 Les tabous menstruels et les pratiques qui empêchent l’interaction, placent les filles dans un 

danger additionnel ou d’isolement, et empêchent l’assiduité dans l’éducation.
S’engager avec les communautés et les décideurs politiques peut   
Prendre en compte : Comment des programmes intégrés arrivent à corriger les politiques injustes 
et les perceptions culturelles, les attitudes, et les comportements qui facilitent les pratiques né-
fastes ?

Ressources

Séries de vidéos des SMPE : Standard 8, Violence physique et autres pratiques néfastes 
(Alliance, 2016)
Guide pour Mobiliser les Leaders Traditionnels : Le mariage des enfants (Sauvez les Enfants, 
2020)

LES ENFANTS EN CONTACT AVEC LE SYSTÈME JUDICIAIRE

Les enfants peuvent interagir avec le système judiciaire en tant que témoins, victimes (rescapés), 
accusés, déclarés coupables, ou un mélange de ceux-ci. Dans les situations de crises, il n’est pas in-
habituel pour les communautés d’être exposées à des niveaux plus élevés des représentants de la loi 
et d’autres autorités chargées d’intervenir ou de prévenir des troubles. Des groupes d’enfants peuvent 
avoir une exposition plus fréquente ou être plus vulnérables au sein des systèmes judiciaires et civils. 

https://alliancecpha.org/fr/uasc
https://www.unicef.org/fr/protection/mariage-enfants
https://www.unicef.org/fr/protection/mutilations-genitales-feminines
https://www.unicef.org/fr/protection/mutilations-genitales-feminines
https://alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/cpms-video-series-standard-8-physical-violence-and-other-harmful
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/guidance-engaging-traditional-leaders-child-marriage/
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LES ENFANTS EN CONTACT AVEC LE SYSTÈME JUDICIAIRE

Par exemple, les enfants déplacés et migrant peuvent être détenus aux postes frontières, les 
enfants ayant été associés aux forces/groupes armés (EAFGA) peuvent être détenus, les enfants 
travailleurs qui peuvent ne pas détenir de permis ou peuvent ne pas encore avoir atteint l’âge 
légal de travailler, les enfants ayant été privés de leurs droits par des systèmes et des pratiques 
judiciaires injustes. S’appuyant sur les point forts de chaque secteur, les programmes intégrés 
peuvent fournir des mesures de protection immédiates tout en remédiant et en répondant aux be-
soins d’apprentissage pour favoriser le regroupement, l’acceptation et les comportements positifs 
selon le besoin.

Ressources

Évaluation inter-agence de la justice pour les enfants dans un contexte humanitaire (SMPE 14) 
(Bureau International des Droits des Enfants, Alliance, 2016)

LE TRAVAIL DES ENFANTS

Le travail des enfants c’est le travail effectué par des enfants qui n’ont pas l’âge minimum légal 
pour travailler. La législation nationale fixe normalement différents âges minimums pour différents 
types de travail. Par exemple, l’âge requis pour un travail normal à plein temps peut commencer 
à l’âge à partir duquel s’arrête la scolarité obligatoire. Le terme travail des enfants désigne un 
travail qui est mentalement, physiquement, socialement, ou moralement dangereux et néfaste 
pour les enfants, et qui interfère avec leur scolarité en les privant de la possibilité de fréquenter 
l’école, en les obligeant à quitter l’école prématurément, ou en les enjoignant d’essayer de concilier 
l’assiduité scolaire avec un travail excessivement long et lourd.
Le travail des enfants c’est tout travail qui prive les enfants de leur enfance, de leur potentiel et 
de leur dignité. Le travail des enfants c’est le travail qui interfère avec l’éducation des enfants 
et qui affecte négativement leur bien-être émotionnel, développemental et physique. De nom-
breux enfants travailleurs sont engagés dans les pires formes de travail des enfants, y compris le 
travail forcé, le recrutement par les groupes armés, la traite à des fins d’exploitation, l’exploitation 
sexuelle, le travail illicite ou le travail dangereux. Les crises humanitaires peuvent accroître la pré-
valence et la gravité des formes existantes du travail des enfants ou d’en déclencher de nouvelles 
formes. (Voir aussi les SMPE Standards 9 et 11.)
Tous les enfants sont protégés contre le travail des enfants, en particulier les pires formes de 
travail infantile, qui peuvent être liées ou être aggravées par la crise humanitaire.  Les agences 
doivent aider les enfants à quitter le travail forcé, soutenir leur réintégration dans leur famille (si 
nécessaire) et réintégrer l’éducation, le cas échéant.  Dans les cas où cela n’est pas possible, il est 
important de :
•	 Viser la réduction des risques en diminuant les heures de travail,
•	 Soutenir la transition de sortie des pires formes de travail des enfants, 
•	 Collaborer avec les familles, les communautés, les employeurs et les systèmes pour veiller à ce 

que les risques de protection soient atténués dans la mesure du possible,
•	 Veiller à ce que des possibilités d’apprentissage alternatives, flexibles et protectrices existent et 

soient accessibles aux enfants travailleurs.

Ressources

Prévention et réponse au travail des enfants dans l’action humanitaire (Alliance, 2019)

https://www.alliancecpha.org/en/child-protection-online-library/inter-agency-review-justice-children-humanitarian-context-cpms-14
https://handbook.spherestandards.org/en/cpms/#ch005_004
https://handbook.spherestandards.org/en/cpms/#ch005_006
https://alliancecpha.org/fr/cltf
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ENFANTS ASSOCIÉS AUX FORCES / GROUPES ARMÉS 

« Les conflits armés ont un impact dévastateur sur les enfants, les exposant à la violence, au 
déplacement forcé, à la séparation d’avec leur famille, aux perturbations extrêmes des services 
de base et à la perte des possibilités d’apprentissage et d’emploi. Ils imposent également de la 
souffrance à travers de graves violations des droits des enfants, telles que exploitations sexuelles, 
viols et autres violences sexuelles graves, meurtres et mutilations, et enrôlement dans les forces et 
groupes armés. L’enrôlement ou l’utilisation d’enfants dans les forces armées et les groupes armés 
fait référence à la conscription ou à l’enrôlement obligatoire, forcé ou volontaire d’enfants dans 
tout type de force armée ou de groupe armé. Il s’agit de l’une des six violations graves contre des 
enfants en temps de guerre, et pourtant le nombre d’enfants recrutés ne fait qu’augmenter.

Les enfants associés aux forces armées et aux groupes armés (EAFGA) sont d’âges, de sexes et 
d’ethnies variées. Garçons et filles sont utilisées par les forces armées et les groupes armés de 
différentes façons, entre autres comme combattants, cuisiniers, porteurs, messagers et espions. 
Souvent ils et elles sont aussi victimes d’exploitation sexuelle. Certains sont impliqués dans des 
actes d’intimidation, d’enlèvement, ou de mariage forcé. D’autres peuvent considérer l’enrôlement 
comme une stratégie de survie face à la pauvreté, au manque d’accès à l’éducation et à l’emploi, à 
la violence domestique ou à des normes sexuelles oppressives. Alors que l’expérience des filles as-
sociées aux forces armées et aux groupes armés est largement ignorée, elles n’en sont pas moins 
concernées que les garçons quand il s’agit de participer directement à un conflit armé ou d’en être 
témoin.

L’association avec les forces armées et les groupes armés expose les enfants à des violences 
physiques, psychologiques et sexuelles, et perturbe profondément leur développement et leur 
future vie. Quand ils et elles quittent les forces armées et les groupes armés, les enfants et leurs 
familles subissent souvent des niveaux élevés de stress, comme l’adversité socio-économique,les 
préjugés et la discrimination. Les opportunités éducatives perdues et les difficultés à atteindre les 
principaux objectifs de la vie font que de nombreux enfants se sentent mal équipé pour contribuer 
à leur famille et à l’économie locale lors de leur retour à la vie civile. Certains enfants anciennement 
recrutés et utilisés sont détenus pendant de longues périodes, jugés pour avoir participé à des 
hostilités considérées comme illégales, et exposés à la torture et à l’insécurité. Le fait d’être séparés 
de leur famille et la perte d’êtres chers compromet également leur bien-être et leur développement 
sain. » (Alliance, 2022b)

Ressources

Bercé par le conflit : Implications de la Programmation (Université des Nations Unies, 2018)
Note Technique sur les filles associées aux forces et groupes armés (Alliance, 2020)
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